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INTRODUCTION

1. Le present rapport annuel de la Commission economique pour l'Afrique
porte sur la periode du 13 avril 1980 au 10 avril 1981. II a ete etabli
conformement au paragraphe 18 du mandat de la Commission.

CHAPITRE I : QUESTIONS APPELANT UNE DECISION DU CONSEIL ECONOMIQUE ET
SOCIAL OU PORTEES A SON ATTENTION

2. A sa deux cent dix-septieme seance, qui a eu lieu Ie 10 avril 1981,
la Conference des ministres de la Commission a approuve a l'unanimite Ie
projet de resolution suivant dont sera saisi Ie Conseil economique et
social pour suite a donner :

A. Sources d'energie nouvelles et renouvelables !! [Resolution 425 (XVIII

Le Conseil economique et social,

Ayant examine Ie rapport de la Reunion regionale preparatoire sur les
sources d'~nergie nouvelles et renouvelables 2/ qui s'est tenue a Addis­
Abeba (Ethiopie) du 12 au 16 janvier 1981, -

Rappelant la resolution 113 (VI) de la Commission economique pour
1'Afrique, en date du 2 mars 1964, sur l'utilisation de l'energie solaire
en Afrique et la resolution 265 (XII) du 23 fevrier 1975, dans laquelle
la Conference des ministres de la Commission economique pour l'Afrique re­
commandait au Secretaire executif d'entreprendre toute action necessaire
a la mise en exploitation des resultats des experiences en matiere d'ener­
gie solaire au service du developpement des pays africains et de mettre
tout en oeuvre pour assister au maximum tout pays ou groupe de pays afri­
cains ayant entrepris des activites de recherche, d'experimentation ou
d'exploitation dans Ie domaine de l'energie solaire,

Rappelant egalement les recommandations de la deuxieme Reunion afri­
caine sur l'~nergie 3/ qui s'est tenue a Accra (Ghana) du 8 au 19 novembre
1976, concernant Ie d6veloppement et l'utilisation de sources non clas­
siques d'energie et des energies nouvel1es~

Ayant a l'esprit la resolution 337 (XIV), en date du 27 mars 1979,dans
laquelle la Conference des ministres de la Commission economique pour
l'Afrique a fait sienne la recommandation du Seminaire regional sur l'ener­
gie solaire 4/ tenu a Niamey (Niger) du 8 au 13 janvier 1979 de creer un
centre regional de recherche et de developpement en matiere d'energie
solaire en Afrique,

!! Voir chapitre III, paragraphes 70 et 71 ci-dessous.

1/ E/CN.14/800 - E/CN.14/TPCW/II/17 - E/CN.14/NRD/E/39.

~ E/CN.14/665.

~ E/CN.14/7l3.
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Tenant compte des resolutions 33/148 du 20 decembre 1978 et 34/190
du 18 decembre 1979, dans lesquelles l'Assemblee generale decidait de
reunir a Nairobi en aofit 1981, une conference internationale sur les
sources d'energie nouvelles et renouvelables,

Rappelant les principes directeurs du Plan d'action de Lagos 5/ sur
la mise en valeur de sources d'energie nouvelles et renouvelables,

Tenant compte en outre du fait que les sources d'energie nouvelles
et renouvelables pourraient constituer des sources d'energie de rempla­
cement et contribuer au developpement futur des economies africaines,

Reconnaissant l'importance que rev~t la mise en valeur de sources
d'energie nouvelles et renouvelables pour repondre aux imperatifs inhe­
rents a un developpement economique et social continu, en particulier
dans les zones rurales et les regions d'acces difficile,

Mettant l'accent sur la necessite d'une cooperation internationale
etroite et sur l'importance d'une action concertee et d'un engagement
total des pays africains dans Ie domaine des sources d'energie nouvelles
et renouvelables,

Considerant que la maltrise des differentes techniques relatives aux
sources d'energie nouvelles et renouvelables et leur adaptation aux condi­
tions locales necessitent une infrastructure technologique adequate ainsi
que des activites de recherche-developpement appropriees,

Considerant en outre qu'on ne peut assurer un developpement veritable
et qu'on ne peut maltriser des techniques nouvelles sans un personnel hau­
tement specialise, competent et motive possedant les connaissances, l'ex­
perience pratique et l'esprit d'initiative necessaires,

l~ Fait sien Ie rapport final de la Reunion regionale preparatoire
sur les sources d'energie nouvelles et renouvelables, qui Sl e s t tenue a
Addis-Abeba (Ethiopie) du 12 au 16 janvier 1981 ainsi que son Plan d'action
et ses recommandations;

12• Fait egalement sien Ie document regional 6/ qui traduit la posi­
tion de l'Afrique en ce qui concerne la mise en valeur et l'utilisation
des sources dfenergie nouvelles et renollvelables;

3. Exprime sa satisfaction au Secretaire executif de la Commission
economique pour l'Afrique pour l'assistance qu'il apporte aux Etats membres
africains dans la preparation de la Conference des Nations Unies sur les
sources d'energie nouvelles et renouvelables qui doit se tenir a Nairobi
(Kenya) du 10 au 21 aofit 1981;

~ Voir A/S-l1/14, annexe I.

~ E/CN.14/799.
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4. Prie instamment les Etats membres africains de choisir comme re­
presentants a la Conference des responsables des questions concernant les
sources d'energie nouvelles et renouvelables qui soient du niveau Ie plus
eleve possible et conformement aux lignes directrices definies dans Ie
document regional, de s'assurer que leurs points de vue sont correctement
et equitablement traduits dans la declaration internationale ou dans Ie
plan d'action qui sera etabli par la Conference;

5. Prie en outre instamment les Etats membres africains d'accorder
une priorite particuliere aux mesures visant a mettre en oeuvre des pro­
grammes nationaux, sous-regionaux et regionaux con~us dans Ie cadre du
Plan d'action africain pour la mise en valeur et l'utilisation des sources
d'energie nouvelles et renouvelables;

6. Invite les Etats membres africains a tenir Ie Secretaire executif
de la Commission economique pour l'Afrique informe des progres realises
dans la mise en oeuvre de ce Plan ainsi que de tous les problemes et dif­
ficultes qu'ils pourraient rencontrer;

7. Prie instamment Ie Secretaire general de renforcer Ie Groupe des
ressources energetiques de la Commission economique pour l'Afrique et
d'allouer les fonds necessaires a la realisation des diverses taches rela­
tives a la promotion et a la mise en oeuvre du Plan;

8. Prie Ie Secretaire executif de la Commission economique pour
l'Afrique d'etablir un rapport d'activite sur la mise en oeuvre du Plan
d'action regional africain pour la mise en valeur et l'utilisation des
sources d'energie nouvelles et renouvelables et de soumettre ce document
a la neuvieme reunion de la Conference des ministres de la Commission eco­
nomique pour l'Afrique qui aura lieu en 1983.

B. Pleine regionalisation des instituts regionaux africains de formation
demographique ZI [Resolution 426 (XVI2/

Le Conseil economique et social,

Rappelant la resolution 367 (XIV) de la Conference des ministres de la
Commission economique pour l'Afrique en date du 27 mars 1979 qui demandait
au Secretaire executif de la Commission de prendre des mesures en vue d'une
regionalisation complete de l'lnstitut regional d'etudes demographiques
d'Accra et de l'lnstitut de formation et de recherche demographiques de
Yaounde,

Rappelant egalement les mesures prises par la Conference des ministres
de la Comm1ss10n economique pour l'Afrique lors de sa sixieme reunion, au
sujet de la mise en application de la regionalisation des deux instituts ~,

ZI Voir chapitre III, paragraphes 70 et 71 ci-dessous.

~ E/1980/27.
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Rappelant en outre la resolution 393 (XV) de la Conference des mi­
nistres de la Commission economique pour l'Afrique en date du 12 avril
1980 qui approuve les nouveaux statuts des deux instituts et recommande
que ces statuts soient soumis par Ie canal du Conseil economique et
social a l'approbation de l'Assemblee generale,

Prenant note avec satisfaction des mesures prises par Ie Secretaire
executif de la Commission economique pour l'Afrique et par les gouverne­
ments des pays hates des deux instituts en vue de la regionalisation de
ces deux derniers, notamment des missions d'information organisees dans
les pays desservis par chacun des deux instituts sur la regionalisation
et les activites de ces instituts,

Prenant note en outre avec satisfaction du fait que les gouvernements
ghaneen et camerounais sont disposes a cooperer avec Ie secretariat a la
tenue d'une reunion de plenipotentiaires des Etats membres sur l'avenir
des deux instituts,

Conscient du caractere urgent de la regionalisation des deux insti­
tuts,

1. Prie Ie Secretaire general de faire en sorte que les nouveaux
statuts des instituts figurant en annexe a la presente resolution soient
soumis a l'Assemb1ee genera1e a sa trente-sixieme session;

2. Recommande que l'Assemb1ee generale approuve 1es statuts lors
de sa trente-sixieme session;

3. Invite tous 1es Etats membres africains a participer p1einement
aux reunions des pl~nipotentiaires sur l'avenir des deux instituts et a
faire face aux obligations financieres qui seront dec idees par ces reunions
afin de permettre a la regionalisation de devenir effective des que possible;

4. Prie Ie Secretaire executif de 1a Commission economique pour
l'Afrique~collaboration avec les gouvernements des pays hates des ins­
tituts, de prendre les mesures necessaires pour que 1a regionalisation
prenne effet au plus tard en janvier 1982 et de presenter un rapport d'ac­
tivite a la Conference des ministres de la Commission economique pour
l'Afrique lors de sa prochaine session.

Annexe

A. Statuts de l'lnstitut regional d'etudes demographiques

ARTICLE I

Creation et objectifs

1. L'lnstitut regional d'etudes demographiques (ci-apres denomme "1'lns­
titut"), cree a Accra en vertu de l'Accord du 3 decembre 1971 entre l'Or­
ganisation des Nations Unies et Ie Gouvernement de la Republique du Ghana,
continuera a etre regi selon les termes des presents Statuts.
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2. L'objectif principal de l'Institut est la formation de dernographes,
particulierement de ressortissants des pays rnentionnes dans l'appendice
aux presents Statuts, ainsi que la conduite de travaux de recherche dans
Ie domaine de la demographie et dans des dornaines connexes, concernant
ces pays, et la publication des resultats de ces recherches.

3. Afin d'atteindre les objectifs susrnentionnes, l'Institut doit :

a) assurer une formation dans Ie domaine de la demographie et dans
des dornaines connexes;

b) organiser et entreprendre des travaux de recherche dans tous les
dornaines demographiques et connexes tant au siege que dans les pays desser­
vis par l'Institut;

c) tenir en cooperation avec les services nationaux et les organisrnes
specialises interesses des autres pays africains, des journees d'etudes,
des seminaires et des reunions sur les problemes demographiques nationaux,
sous-regionaux et regionaux;

d) fournir aux gouvernements des pays mentionnes dans l'appendice aux
presents Statuts qui en font la demande, tous services consultatifs qui
entrent dans ses competences et que lui permettent ses moyens;

e) delivrer les grades universitaires, dip16mes, certificats et autres
titres correspondant aux cours dispenses par l'Institut, et, sous reserve
de l'approbation du Conseil d'adrninistration, etablir a cet effet toutes les
conventions requises avec des universites nationales ou des institutions
similaires;

f) fournir aux chercheurs et aux organisations nationales, sous­
regionales et regionales, la documentation voulue concernant les divers
domaines d'etudes demographiques en Afrique.

ARTICLE II

Siege de l'Institut

1. Le siege de l'Institut est etabli a Accra (Republique du Ghana).

2. Le Gouvernement de la Republique du Ghana devra, selon un protocole a
conclure entre Ie Gouvernement et l'Organisation des Nations Unies, fournir
tous les locaux, equipements et services, et octroyer tous les privileges
et irnrnunites que necessitera Ie bon fonctionnement de l'Institut.

ARTICLE III

Statut et organisation de l'Institut

1. L'Institut est un organe subsidiaire de la Commission economique pour
1 'Afrique.
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2. L'Institut a son propre Conseil d'administration.

3. En complement, sont institues un Comite consultatif des etudes et de
la recherche, un poste de Directeur ainsi que des postes pour Ie personnel
de l'Institut.

4. L'Institut doit, sauf si l'Assemblee generale en dispose autrement,
obeir aux reglements financiers, aux regles de gestion financiere et au
Reglement du personnel de l'Organisation des Nations Unies, ainsi qu'a
toute autre instruction administrative du Secretaire general.

ARTICLE IV

Conseil d'adrninistration
composition, attributions et reunions

1. Le Conseil d'administration est compose des membres suivants

a)
qui est

b)

Le Secretaire executif de la Commission economique pour l'Afrique,
de droit president du Conseil d'administration;

Un representant du Gouvernement de la Republique du Ghana;

c) Des representants de douze des pays mentionnes dans l'appendice
aux presents Statuts, designes par la Conference des ministres de la
Commission economique pour l'Afrique (ci-apres denommee lila Conference");

d)
matiere

Un representant
de population.

du Fonds des Nations Unies pour les activites en

2. Le Directeur de l'Institut fait fonction de secretaire du Conseil
d'administration et rend publiques les decisions du Conseil d'administration.

3. Lors de la selection des membres du Conseil d'administration mention­
nes a l'alinea c) du paragraphe 1 du present article, la Conference doit
tenir compte de la necessite de maintenir une repartition geographique
equitable entre les pays figurant a l'appendice aux presents Statuts.

4. Les membres du Conseil d'administration choisis aux terrnes de l'ali­
nea c) du paragraphe 1 du present article, resteront en fonction pour une
periode de quatre ans et peuvent ~tre choisis a nouveau, a condition toute­
fois que lors de la premiere serie de selections la Conference ordonne que
la moitie des membres qu'elle aura choisis cessent d'exercer leurs fonctions
deux ans apres leur designation et soient remplaces par un nombre egal de
membres choisis a cet effet par la Conference.

s. Chaque membre du Conseil d'administration choisi conforrnement a l'ali­
nea c) du paragraphe 1 du present article, designe pour Ie representer une
personne competente, ayant une experience des activites de l'Institut.
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6. Le Conseil d'administration dOit

a) determiner les pOlitiques et principes generaux qui regissent les
activites de l'Institut;

b) donner les instructions de nautre generale necessaires a l'appli­
cation des principes et des pOlitiques qui regissent les activites de
l'Institut;

c) fixer les conditions selon lesquelles seront admises les personnes
desireuses de suivre des cours dispenses par l'Institut ainsi que les con­
ditions regissant la delivrance des grades, diplomes, certificats ou autres
titres decernes par l'Institut;

d) fixer les regles de conduite que devront respecter les personnes
qui suivent les cours de l'Institut;

e) examiner et approuver les programmes de travail de l'Institut et
les budgets correspondants;

f) examiner et approuver Ie rapport annuel du Directeur de l'Institut
sur les activites de l'Institut;

g) examiner et approuver Ie rapport financier et les comptes de
l'Institut pour l'annee ecoulee;

h) presenter, par l'intermediaire de son President, Ie rapport annuel
d'activites de l'Institut a la Conference;

i) definir, a l~exception du poste de Directeur de l'Institut, les
autres postes et l'organigramme de l'Institut.

7. Le Conseil d'administration peut deleguer a une universite nationale
ou un etablissement analogue avec lequel l'Institut a etabli des conventions
en vertu de l'alinea e) du paragraphe 3 de l'Article I des presents Statuts,
au Directeur de l'Institut ou au Comite consultatif des etudes et de la re­
cherche, l'une quelconque de ses fonctions, telles qu'elles sont enoncees
aux alineas c) et d) du paragraphe 6 du present article.

8. Le Conseil d'administration se reunit une fois par an en session or­
dinaire et peut tenir des sessions extraordinaires a la demande de son
President ou d'un tiers de ses membres.

9. Sous reserve des dispositions des presents Statuts, Ie Conseil d'admi­
nistration adopte son propre reglement interieur.
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ARTICLE V

Le President du Conseil d'administration

1. Le President du Conseil d'administration :

a) fait etablir Ie projet d'ordre du jour des reunions du Conseil
d'administration;

b) convoque et preside les reunions du Conseil d'administration;

c) sollicite et re~oit au nom de l'Institut, avec l'accord du Con­
seil d'administration, les ressources financieres et autres en provenance
des institutions specialisees du systeme des Nations Unies ou d'autres
organisations intergouvernementales, ainsi que d'organisations non gouver­
nementales et autres.

2. Le President du Conseil d'administration peut deleguer les fonctions
definies a l'alinea c) du paragraphe 1 du present article au Directeur de
l'Institut.

ARTICLE VI

Nomination du personnel de l'Institut

1. Le Secretaire executif de la Commission economique pour l'Afrique
nomme :

a) par delegation de pouvoir du Secretaire general de l'Organisation
des Nations Unies, et sur recommandation du Conseil d'administration, Ie
Directeur de l'Institut;

b) par delegation de pouvoir du Secretaire general de l'Organisation
des Nations Unies, tout specialiste a un poste de l'Institut, sur recom­
mandation du Directeur de l'Institut.

2. Le Secretaire executif de la Commission economique pour l'Afrique
tient Ie Conseil d'administration informe de toutes les nominations qu'il
fait en vertu du present article.

ARTICLE VII

Le Directeur

1. Le Directeur de l'Institut est nomme conformement aux dispositions des
presents Statuts, pour une periode de deux ans renouvelable par periodes
successives de deux ans chacune.

2. Le Directeur de l'Institut est Ie representant legal de l'Institut.
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3. Sous reserve des directives d'ordre general que peut donner Ie Conseil
d'administration, Ie Directeur de l'Institut a la responsabilite de la
planification, de l'organisation et de la direction des activites de for­
mation et de recherche de l'Institut, de ses services consultatifs et de
ses autres activites. II a en particulier Dour mission

a) d'organiser et d'administrer l'Institut;

b) de soumettre a l'approbation du Conseil d'adrninistration les
programmes de travail et les budgets correspondants de l'Institut;

c) d'organiser les activites de l'Institut conforrnement aux program­
mes de travail agrees et aux budgets correspondants de l'Institut;

d) de soumettre a l'approbation du Conseil d'administration des rap­
ports annuels sur les activites, la situation financiere et la cornptabilite
de l'Institut, y cornpris les descriptions de tous les postes vacantsde la
c~tegorie des administrateurs pour qu'elles soient diffusees dans les pays
mentionnes dans l'appendice aux presents Statuts;

e) de transmettre au Secretaire executif de la Commission economique
pour l'Afrique Ie nom de tous les candidats a une nomination aux aut res
postes d'administrateur de l'Institut;

f) de selectionner et nommer des personnes pour occuper les postes
de la categorie des services generaux de l'Institut sous reserve des di­
rectives que Ie Secretaire executif de la Commission economique pour
l'Afrique peut donner a ce sujet;

g) de passer avec des organisations nationales et internationales
les accords necessaires a l'utilisation par lesdites organisations des
services et des installations de l'Institut, etant entendu que dans Ie
cas des organisations nationales, aucun accord ne Sera conclu sans l'appro­
bation des gouvernements interesses;

h) d'etablir et de maintenir avec des gouvernements, l'Organisation
des Nations Unies et ses institutions specialisees et d'autres organisa­
tions, les contacts qui peuvent se reveler necessaires ou souhaitables
pour atteindre les objectifs de l'Institut;

i) de s'acquitter des autres taches et travaux que peut fixer Ie
Conseil d'administration.

ARTICLE VIII

Le Comite consultatif des etudes et de la recherche
composition et fonctions

1. Le Comite consultatif des etudes et de la recherche (ci-apres denomme
"Ie Comite"), se compose:

a) de six personnes ressortissantes de pays mentionnes dans l'appen­
dice aux presents Statuts, qui peuvent etre soit des professeurs d'universite
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specialises dans Ie domaine demographique ou dans des domaines connexes,
so it des specialistes effectuant des recherches dans les disciplines diver­
ses de la demographie et sont nommes par Ie President du Conseil d'admi­
nistration qui prend soin de maintenir une repartition equitable entre les
pays figurant dans l'appendice aux presents Statuts;

b) de deux enseignants de l'Institut elus, de temps a autre, par Ie
personnel enseignant de l'Institut;

c) du Directeur de l'Institut;

d) d'un representant de la Commission economique pour l'Afrique;

e) du Directeur de la Division de la population du Siege de l'Orga­
nisation des Nations Unies;

f) d'un representant des organismes des Nations Unies pr~tant active­
ment leur concours a l'Institut, designe, Ie cas echeant, par Ie Secretaire
executif de la Commission economique pour I 'Afrique;

g) d'un representant de l'Union internationale pour l'etude scient i­
fique de la population;

h) d'un representant des organisations gouvernementales ou non gou­
vernementales traitant des problemes demographiques dans l'un ou plusieurs
des pays figurant dans l'appendice aux presents Statuts, designe, Ie cas
echeant, par Ie Secretaire executif de la Commission economique pour
I 'Afrique;

i)
phiques

d'un representant du ministere responsable des questions demogra­
du Gouvernement ghaneen;

j) du President de l'Association des anciens elcves de l'Institut;

k) d'un representant des etudiants de l'Institut, choisi a cet effet
par les etudiants de l'Institut.

2. Les membres du Comite nommes, designes ou elus par Ie President du Con­
seil d'administration et Ie personnel enseignant de l'Institut, siegent
pendant deux sessions consecutives du Comite et peuvent ~tre nommes, desi­
gnes ou elus a nouveau.

3. Le membre du Comite elu par les etudiants de l'Institut siege pendant
une session du Comite et peut ~tre reelu.

4. Le Comite elit un President, choisi parmi les membres enumeres a
l'alinea a) du paragraphe I du present article, au debut de chacune de
ses sessions.

5. Le Directeur de l'Institut assure Ie secretariat du Comite.
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6. Le Comite a les prerogatives et les attributions suivantes

a) II presente a l'approbation du Conseil d'administration les acti­
vites prevues pour l'Institut;

b) II conseille Ie Directeur de l'Institut sur la conception des
programmes d'etudes et de recherche de l'Institut;

c) II s'assure de la conformite aux normes du contenu et du niveau
des cours dispenses par l'Institut en vue de l'obtention d'un grade, dip­
l6me, certificat ou de tout autre titre decerne par l'Institut, et examine
les relations etablies par l'Institut avec des universites ou des institu­
tions similaires conformement aux dispositions de l'alinea e) du paragraphe
3 de l'article I des presents Statuts et il fait rapport ace sujet au
Conseil d'administration;

d) II soumet a l'approbation du Conseil d'administration les condi­
tions qui regiront I'admission des personnes aux etudes sanctionnees par
un grade, dip16me, certificat ou par tout autre titre decerne par l'lnstitut
et celles qui regiront l'obtention de tout grade, dip16me, certificat ou
autre titre decerne par l'Institut;

e) II soumet a I'approbation du Conseil d'administration Ie niveau de
connaissances requis dans chaque examen sanctionne par un grade, dip16me,
certificat ou tout autre titre decerne par l'Institut;

f) II soumet a l'approbation du Conseil d'administration les regles
de discipline s'appliquant aux personnes inscrites aux cours de l'Institut;

g) II formule des propositions relatives au fonctionnement general de
l'Institut, debat de toutes questions ayant trait a l'Institut et fait
rapport au Conseil d'administration sur ces questions.

7. Le Comite peut deleguer a une universite nationale ou a un etablisse­
ment analogue avec lequel l'Institut a etabli des conventions conformement
a l'alinea e) du paragraphe 3 de l'Article I des presents Statuts, ou au
Directeur de l'Institut, I'une quelconque de ses fonctions telles qu'elles
sont definies aux alineas d), e) et f) du paragraphe 6 du present article.

8. Le Comite se reunit au moins une fois tous les deux ans sur convoca­
tion du President ou du Conseil d'administration.

9. Sous reserve des dispositions du present article, Ie Comite fixe son
propre reglement interieur. y compris son quorum, la convocation de ses
sessions ordinaires ou extraordinaires et la conduite des debats pendant
lesdites sessions ou a d'autres moments.
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ARTICLE IX

Assistance du secretariat de la Commission
econornique pour l'Afrique

Le secretariat de la Commission econornique pour l'Afrique prete son
concours a l'Institut de maniere a faciliter Ie plus possible les travaux
de ce dernier. En particulier, la Commission econornique pour l'Afrique
met a la disposition de l'Institut, a la demande de celui-ci, du personnel
qualifie charge de donner des conferences, d'aider a superviser les travaux
de recherche et de participer aux serninaires de l'Institut.

ARTICLE X

Cooperation avec les organisations diverses

L'Institut etablit avec l'Organisation des Nations Unies et ses insti­
tutions specialisees, avec d'autres organisations, des gouvernements, des
universites ou etablissernents analogues et avec des organismes de recherche
dans les pays rnentionnes dans l'appendice aux presents Statuts les relations
qui se revelent necessaires ou souhaitables pour atteindre les objectifs de
l'Institut.

ARTICLE XI

Ressources financieres et regles fixant
la gestion financiere de l'Institut

1. L'Institut tire ses ressources financieres des contributions versees
par les gouvernements des pays figurant dans l'appendice aux presents Sta­
tuts selon des regles fixees a l'occasion par la Conference et par Ie Fonds
des Nations Unies pour les activites en matiere de population.

2. L'Institut peut obtenir des ressources supplementaires en liquide ou en
nature de l'Organisation des Nations Unies et de ses institutions speciali­
sees, d'autres organisations intergouvernementales, des gouvernements et
des organisations non gouvernementales. L'acceptation par l'Institut
d'offres d'aide supplementaire est subordonnee, dans tous les cas, a la de­
cision du President du Conseil d'administration, prise en consultation avec
Ie Directeur de l'Institut et en accord avec les objectifs fondamentaux de
l'Institut et les dispositions pertinentes des regles qui fixent la gestion
financiere de l'Institut. Le President du Conseil d'administration fait
rapport sur ce point au Conseil d'adrninistration lors de la session suivante.

ARTICLE XII

Amendernents

La Conference peut amender les presents Statuts sur recommandation de
la Conference commune de~ planificateurs, des statisticiens et des demo­
graphes africains.
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Appendice

Botswana, Ethiopie, Gambie, Ghana, Jamahiriya arabe 1ibyenne , Kenya,
Lesotho, Liberia, Malawi, Maurice, Nigeria, Ouganda, Republique-Unie de
Tanzanie, Sierra Leone, Somalie, Soudan, Swaziland, Zambie, Zimbabwe.

B. Statuts de l'Institut de formation et de recherche demographiques

ARTICLE I

Creation et objectifs

1. L'Institut de formation et de recherche demographiques (ci-apres de­
nomme "l'Institut"), cree 11 Yaounde en vertu de l'Accord du 9 novembre 1971
entre l'Organisation des Nations Unies et Ie Gouvernement de la Republique­
Unie du Cameroun, continuera 11 ~tre regi selon les termes des presents
Statuts.

2. L'objectif principal de l'Institut est la formation de demographes,
particulierement de ressortissants des pays mentionnes dans l'appendice
aux presents Statuts, ainsi que la conduite de travaux de recherche, dans
Ie domaine de la demographie et des domaines connexes, concernant ces pays,
et la publication des resultats de ces recherches.

3. Afin d'atteindre les objectifs susmentionnes, l'Institut doit :

a) assurer une formation dans Ie domaine de la demographie et dans
des domaines connexes;

b) organiser et mettre en oeuvre des travaux de recherche dans tous
les domaines demographiques et connexes tant au siege que dans les pays
desservis par l'Institut;

c) tenir en cooperation avec les services nationaux et les organismes
specialises interesses des autres pays africains, des journees d'etudes,
des seminaires et des reunions sur les problemes demographiques nationaux,
sous-regionaux et regionaux;

d) fournir aux gouvernements des pays mentionnes dans l'appendice aux
presents Statuts qui en font la demande, tous services consultatifs qui
entrent dans ses competences et que lui permettent ses moyens;

e) delivrer les grades universitaires, dip16mes, certificats et autres
titres correspondant aux cours dispenses par l'Institut et, sous reserve de
l'approbation du Conseil d'administration, etablir 11 cet effet toutes les
conventions requises avec des universites nationales ou des institutions
similaires;

f) fournir aux chercheurs et aux organisations nationales, sous­
regionales et regionales, la documentation voulue concernant les divers
domaines d'etudes demographiques en Afrique.
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ARTICLE II

Siege de l'Institut

1. Le siege de l'Institut est etabli a Yaounde (Republique-Unie du
Cameroun).

2. Le Gouvernement de la Republique-Unie du Cameroun devra, selon un
protocole a cone lure entre Ie Gouvemement et l'Organisation des Nations
Unies, foumir tous les locaux, equipements et services et octroyer tous
les privileges et immunites que necessitera Ie bon fonctionnement de
l'Institut.

ARTICLE III

Statut et organisation de l'Institut

1. L'Institut est un organe subsidiaire de la Commission economique pour
1'Afrique.

2. L'Institut a son propre Conseil d'administration.

3. En complement, sont institues un Comite consultatif des etudes et de
la recherche, un poste de Directeur ainsi que des postes pour Ie personnel
de l'Institut.

4. L'Institut doit, sauf si l'Assemblee generale en dispose autrement,
obeir aux reglements financiers, aux regles de gestion financiere et au
Reglement du personnel de l'Organisation des Nations Unies, ainsi qu'a
toute autre instruction administrative du Secretaire peneral.

ARTICLE IV

Conseil d'administration
composition, attributions et reunions

1. Le Conseil d'administration est compose des membres suivants

a) Le Secretaire executif de la Commission economique pour l'Afrique,
qui est de droit President du Conseil d'administration;

b) Un representant du Gouvemement de la Republique-Unie du Cameroun;

c) Des representants de douze des pays mentionnes dans l'appendice
aux presents Statuts, designes par la Conference des ministres de la Com­
mission economique pour l'Afrique (ci-apres denommee "La Conference");

d)
matiere

Un representant
de population.

du Fonds des Nations Unies pour les activites en
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2. Le Directeur de l'Institut fait fonction de secretaire du Conseil
d'administration et rend publiques les decisions du Conseil d'administra­
tion.

3. Lors de la selection des membres du Conseil d'administration mention­
nes a l'alinea c) du paragraphe 1 du present article. la Conference doit
tenir compte de la necessite de maintenir une repartition geographique
equitable entre les pays figurant a l'appendice aux presents Statuts.

4. Les membres du Conseil d'administration choisis aux termes de
l'alinea c) du paragraphe 1 du present article. resteront en fonction
pour une periode de quatre ans et peuvent ~tre choisis a nouveau, a condi­
tion toutefois que lors de la premiere serie de selection. la Conference
ordonne que lamoitie des membres qu'elle aura choisis cessent d'exercer
leurs fonctions deux ans apres leur designation et soient remplaces par un
nombre egal de membres choisis a cet effet par la Conference.

5. Chaque membre du Conseil d'administration choisi conformement a
l'alinea c) du paragraphe 1 du present article designe pour Ie representer
une personne competente ayant une experience des activites de l'Institut.

6. Le Conseil d'administration doit

a) determiner les politiques et principes generaux qui regissent les
activites de l'Institut;

b) donner les instructions de nature generale necessaires a l'appli­
cation des principes et des politiques qui regissent les activites de
l'Institut;

c) fixer les conditions selon lesquelles seront admises les personnes
desireuses de suivre les cours dispenses par l'Institut ainsi que les con­
ditions regissant la delivrance de grades. dip13mes, certificats ou autres
titres decernes par l'Institut;

d) fixer les regles de conduite que devront respecter les personnes
qui suivent les cours de l'Institut;

e) examiner et approuver les programmes de travail de l'Institut et
les budgets correspondants;

f) examiner et approuver Ie rapport annuel du Directeur de l'Institut
sur les activites de l'Institut;

g) examiner et approuver Ie rapport financier et les comptes de
l'Institut pour l'annee ecoulee;

h) presenter. par l'intermediaire de son President, Ie rapport annuel
d'activites de l'Institut a la Conference;

i) definir, a l'exception du poste de Directeur de l'Institut, les
autres postes et l'organigramme de l'Institut.
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7. Le Conseil d'administration peut deleguer a une universite nationale
ou un etablissement analogue avec lequel l'Institut a etabli des conven­
tions en vertu de l'alinea e) du paragraphe 3 de l'article I des presents
Statuts, au Directeur de l'Institut ou au Comite consultatif des etudes
et de la recherche, l'une quelconque de ses fonctions, telles qu'elles
sont enoncees aux alineas c) et d) du paragraphe 6 du present article.

8. Le Conseil d'administration se reunit une fois par an en session ordi­
naire et peut tenir des sessions extraordinaires a la demande de son Pre­
sident ou d'un tiers de ses membres.

9. Sous reserve des dispositions des presents Statuts, Ie Conseil d'ad­
ministration adopte son propre reglement interieur.

ARTICLE V

Le President du Conseil d'administration

1. Le President du Conseil d'administration :

a) fait etablir Ie projet d'ordre du jour des reunions du Conseil
d'administration;

b) convoque et preside les reunions du Conseil d'administration;

c) sollicite et re~oit au nom de l'Institut, avec l'accord du Conseil
d'administration, les ressources financieres et autres en provenance des
institutions specialisees du systeme des Nations Unies ou d'autres organi­
sations intergouvernementales ainsi que d'organisations non gouvernementales
et autres.

2. Le President du Conseil d'administration peut deleguer les fonctions
definies a l'alinea c) du paragraphe 1 du present article au Directeur de
l'Institut.

ARTICLE VI

Nomination du personnel de l'Institut

1. Le Secretaire executif de la Commission economique pour l'Afrique
nomme :

a) par delegation de pouvoir du Secretaire general de l'Organisation
des Nations Unies, et sur recommandation du Conseil d'administration, Ie
Directeur de l'Institut;

b) par delegation de pouvoir du Secretaire general de l'Organisation
des Nations Unies, tout specialiste a un poste de l'Institut, sur recom­
mandation du Directeur de l'Institut.
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2. Le Secretaire executif de la Commission economique pour l'Afrique tient
Ie Conseil d'administration informe de toutes les nominations qU'il fait
en vertu du present article.

ARTICLE VII

Le Directeur

1. Le Directeur de l'Institut est nomme conformement aux dispositions
des presents Statuts pour une periode de del1x ans renouvelable par periodes
successives de deux ans chacune.

2. Le Directeur de l'Institut est Ie representant legal de l'Institut.

3. Sous reserVe des directives d'ordre general que peut donner Ie Conseil
d'administration, Ie Directeur de l'Institut a la responsabilite de la pla­
nification, de l'organisation et de la direction des activites de formation
et de recherche de l'Institut, de ses services consultatifs et de ses autres
activites. II a en particulier pour mission :

a) d'organiser et d'administrer l'Institut;

b) de soumettre a l'apprcbation du Conseil d'administration les pro­
grammes de travail et les budgets correspondants de l'Institut;

c) d'organiser les activites de l'Institut conformement aux programmes
de travail agrees et aux budgets correspondants de l'Institut;

d) d'informer les pays mentionnes dans l'appendice aux presents
Statuts de tous les postes vacants a l'Institut;

e) de soumettre a l'approbation du Conseil d'administration les rap­
ports annuels sur les activites, la situation financiere et la cornptabilite
de l'Institut, y compris les descriptions de tous les postes vacants;

f) de transmettre au Secretaire executif de la Commission iconomique
pour l'Afrique toutes les candidatures pour une nomination a un poste de
l'Institut;

g) de selectionner et nommer des personnes pour occuper les postes de
la categorie des services generaux de l'Institut sous reserve de toutes les
directives que Ie Secretaire executif de la Commission economique pour
l'Afrique peut donner a ce sujet;

h) de passer avec des organisations nationales et internationales les
accords necessaires a l'utilisation par lesdites organisations deS services
et des installations de l'Institut, etant entendu que dans Ie cas des orga­
nisations nationales, aucun accord ne sera conclu sans l'approbation des
gouvernements interesses;
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i) d'etablir et de maintenir avec des gouvernements, l'Organisation
des Nations Unies et ses institutions specialisees et d'autres organisa­
tions, les contacts qui peuvent se reveler necessaires ou souhaitables pour
atteindre les objectifs de l'Institut;

j) de s'acquitter des autres t~ches et travaux que peut fixer Ie
Conseil d'administration.

ARTICLE VIII

Le Comite consultatif des etudes et de la recherche
composition et fonctions

1. Le Comite consultatif des etudes et de la recherche (ci-apres denomme
"Ie Comite"), se compose:

a) de six personnes ressortissantes des pays mentionnes dans l'appen­
dice aux presents Statuts, qui peuvent @tre soit des professeurs d'univer­
site specialises dans Ie domaine demographique ou dans des domaines con­
nexes, soit des specialistes effectuant des recherches dans les disciplines
diverses de la demographie et sont nommees par Ie President du Conseil
d'administration qui prend soin de maintenir une repartition equitable
entre les pays figurant dans l'appendice aux presents Statuts;

b) de deux enseignants de l'Institut elus, de temps a autre, par Ie
personnel enseignant de l'Institut;

c) du Directeur de l'Institut;

d) d'un representant de la Commission economique pour l'Afrique;

e) du Directeur de la Division de la population du Siege de l'Organi­
sat ion des Nations Unies;

f) dlun representant des organismes des Nations Unies pr@tant active­
ment leur concours a l'Institut, designe, Ie cas echeant, par Ie Secretaire
executif de la Commission economique pour 1 'Afrique;

g) d'un representant de l'Union internationale pour l'etude scienti­
fique de la population;

h) d'un representant des organisations gouvernementales ou non gou­
vernementales traitant des problcmes dcmographiques dans l'un ou plusieurs
des pays figurant dans l'appendice aux presents Statuts, designe, Ie cas
echeant, par Ie Secretaire executif de la Commission economique pour l'Afrique;

i) d'un representant du ministere responsable des questions demogra­
phiques du Gouvernement camerounais;
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j) du President de l'Association des anciens eleves de l'Institut;

k) d'un representant des etudiants de l'Institut, choisi a cet
effet par les etudiants de l'Institut.

2. Les membres du Comite nommes, designes ou elus par Ie President du
Conseil d'administration et Ie personnel enseignant de l'Institut, siegent
pendant deux sessions consecutives du Comite et peuvent ~tre nommes, desi­
gnes ou elus a nouveau.

3. Le membre du Comite elu par les etudiants de l'Institut siege pendant
une session du Comite.

4. Le Comite elit un President, choisi parmi les membres enumeres a
l'alinea a) du paragraphe 1 du present article, au debut de chacune de
ses sessions.

S. Le Directeur de l'Institut assure Ie secretariat du Comite.

6. Le Comite a les prerogatives et les attributions suivantes :

a) II presente a l'approbation du Conseil d'administration les acti­
vites prevues pour l'Institut;

b) II conseille Ie Directeur de l'Institut sur la conception des
programmes d'etudes et de recherche de l'Institut;

c) II s'assure de la conformite aux normes du contenu et du niveau
des cours dispenses par l'Institut en vue de l'obtention d'un grade, dip­
l6me, certificat ou de tout autre titre decerne par l'Institut, et examine
les conventions etablies par l'Institut avec des universites ou des insti­
tutions similaires conformement aux dispositions de l'alinea e) du para­
graphe 3 de l'article 1 des presents Statuts et il fait rapport a ce sujet
au Conseil d'administration;

d) II soumet a l'approbation du Conseil d'administration les conditions
qui regiront l'admission des personnes aux etudes sanctionnees par un grade,
dip16me, certificat ou par tout autre titre decerne par l'Institut et celles
qui regiront l'obtention de tout grade, dip16me, certificat ou tout autre
titre decerne par l'Institut;

e) II soumet a l'approbation du Conseil d'administration Ie niveau de
connaissances requis dans chaque examen sanctionne par un grade, dip16me,
certificat ou tout autre titre decerne par l'Institut;

f) II soumet a l'approbation du Conseil d'administration les regles
de discipline s'appliquant aux personnes inscrites aux cours de l'Institut;

g) II formule des propositions relatives au fonctionnement general de
l'Institut et debat de toutes questions ayant trait a l'Institut et fait
rapport au Conseil d'administration sur ces questions.
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7. Le Comite peut deleguer a une universite nationale ou a un etablisse­
ment analogue avec lequel l'Institut a etabli des conventions conformement
a l'alinea e) du paragraphe 3 de l'article I des presents Statuts, ou au
Directeur de l'Institut, l'une quelconque de ses fonctions telles qu'elles
sont definies aux alineas d), e) et f) du paragraphe 6 du present article.

8. Le Comite se reunit au moins une fois tous les deux ans sur convoca­
tion du President ou du Conseil d'administration.

9. Sous reserve des dispositions du present article, Ie Comite fixe son
propre reglement interieur, y compris son quorum, la convocation de ses
sessions ordinaires ou extraordinaires et la conduite des debats pendant
lesdites sessions ou a d'autres moments.

ARTICLE IX

Assistance du secretariat de la Commission
economique pour l'Afrigue

Le secretariat de la Commission economique pour l'Afrique prete son
concours a l'Institut de maniere a faciliter Ie plus possible les travaux
de ce dernier. En particulier, la Commission economique pour l'Afrique met
a la disposition de l'Institut, a la demande de celui-ci, du personnel qua­
lifie charge de donner des conferences, d'aider a superviser les travaux de
recherche et de participer aux seminaires de l'Institut.

ARTICLE X

Cooperation avec des organisations diverses

L'Institut etablit avec l'Organisation des Nations Unies et ses insti­
tutions specialisees, avec d'autres organisations, des gouvernements, des
universites ou etablissements analogues et avec des organismes de recherche
dans les pays mentionnes dans l'appendice aux presents Statuts, les conven­
tions qui se revelent necessaires ou souhaitables pour atteindre les objec­
tifs de l'Institut.

ARTICLE XI

Ressources financieres et regles fixant la gestion
financiere de l'Institut

1. L'Institut tire ses ressources financieres des contributions versees
par les gouvernements des pays figurant dans l'appendice aux presents Statuts
selon des regles fixees a l'occasion par la Conference et par Ie Fonds des
Nations Unies pour les activites en matiere de population.

2. L'Institut peut obtenir des res sources supplementaires en liquide ou
en nature de l'Organisation des Nations Unies et de ses institutions spe­
cialisees, d'autres organisations intergouvernementales, des gouvernements
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et des organisations non gouvernementales. L'acceptation par l'Institut
d'offres d'aide supplementaire est subordonnee, dans tous les cas, a la
decision du President du Conseil d'administration, prise en consultation
avec Ie Directeur de l'Institut et en accord avec les objectifs fonda­
mentaux de l'Institut et les dispositions pertinentes des regles qui
fixent la gestion financiere de l'Institut. Le President du Conseil
d'administration fait rapport sur ce point au Conseil d'administration
lors de la session suivante.

ARTICLE XII

Arnendements

La Conference peut amender les presents Statuts sur recommandation de
la Conference commune des planificateurs, des statisticiens et des demo­
graphes africains.

Appendice

Algerie, Benin, Burundi, Comores, Congo, Cate d'Ivoire, Djibouti,
Gabon, Guinee, Haute-Volta, Madagascar, Mali, Maroc, Maurice, Mauritanie,
Niger, Republique centrafricaine, Republique-Unie du Cameroun, Senegal,
Seychelles, Tchad, Togo, Tunisie et Za're.

C. Incidences des resolutions 32/197 et 33/202 de l'Assemblee genera.le
des Nations Unies ayant trait ~ la restructuration des secteurs
economique et social du systeme des Nations Unies pour les commissions
regionales 21 [Resolution 427 (XVIl!

Le Conseil economique et social,

Rappelant les resolutions 32/197 du 20 decembre 1977 et 33/202 du
29 janvier 1979 de l'Assemblee generale sur la restructuration des secteurs
economique et social du systeme des Nations Unies visant a Ie rendre plus
rapidement apte a traiter efficacement et dans une optique globale les
problemes de cooperation economique internationale et de developpement,

Rappelant la resolution 330 (XIV) de la Conference des ministres de
la Commission economique pour l'Afrique en date du 27 mars 1979 sur la
restructuration des mecanismes intergouvernementaux pour Ie developpement
et la cooperation en Afrique,

Appreciant toutes les mesures qui ont ete prises jusqu'a present en
vue d'appliquer les dispositions des resolutions 32/197 et 33/202 de
l'Assemblee generale, notamment celles qui ont trait a la section IV de
l'annexe a la resolution 32/197, intitulee "structures en vue d'une co­
operation regionale et interregionale",

21 Voir chapitre III, paragraphes 70 et 71 ci-dessous.
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Rappelant les resolutions 332 (XIV) du 27 mars 1979 et 398 (XV) du
2 avril 1980 de la Conference des ministres de la Commission economique
pour l'Afrique portant respectivement sur la Strategie africaine du deve­
loppement dans Ie cadre de la troisieme Decennie du developpement et sur
Ie Plan d'action en vue de la mise en oeuvre de la Strategie de Monrovia
pour Ie developpement economique de l'Afrique, resolutions qui ont toutes
deux abouti a l'adoption par la Conference des chefs d'Etat et de gouverne­
ment de l'Organisation de l'unite africaine du Plan d'action de Lagos 10/
en vue de la mise en oeuvre de la Strategie de ~Ionrovia pour Ie developpe­
ment economique de l'Afrique,

Rappelant egalement la resolution de l'Organisation de l'unite africaine
sur la participation de l'Afrique aux negociations internationales,

Rappelant la resolution 35/56 de l'Assemblee generale en date du
5 decembre 1980 qui proclamait la troisieme Decennie des Nations Unies pour
Ie developpement et approuvait la Strategie internationale du developpement
pour la troisieme Decennie des Nations Unies pour Ie developpement ayant
pour but de permettre d'atteindre les objectifs fixes dans la Declaration
et Ie Programme d'action concernant l'instauration d'un nouvel ordre eco­
nomique international et dont Ie Plan d'action de Lagos constitue une partie
integrante,

Rappelant egalement la resolution 35/64 de l'Assemblee generale en date
du 5 decembre 1980 concernant les mesures speciales a prendre pour Ie deve­
loppement economique et social de l'Afrique dans les annees 80 et adoptee
apres examen du Plan d'action de Lagos,

Consciente que la Commission economique pour l'Afrique, en jouant un
rale important dans l'elaboration de la Strategie de Monrovia et du Plan
d'action de Lagos, a fidelement rempli son rale de principal centre de deve­
loppement economique et social general pour la region africaine, au sein du
systeme des Nations Unies,

Prenant note de la decision 35/440 de l'Assemblee generale, en date du
16 decembre 1980, dans laquelle l'Assemblee a decide, entre autres choses,
d'inviter les commissions regionales a examiner plus avant, lors de leurs
sessions plenieres de 1981, les incidences sur leur r6le et leurs fonctions
des resolutions 32/197 et 33/202 de l'Assemblee generale, a la lumiere no­
tamment des observations et recommandations figurant dans Ie rapport du
Secretaire general 11/ intitule"Developpement et cooperation economique
internationale : incidences des resolutions 32/197 et 33/202 de l'Assemblee
generale pour les commissions regionales", en particulier aux paragraphes 76
a 79, et a faire rapport a ce sujet a l'Assemblee generale a sa trente­
sixieme session pour qu'elle prenne les decisions voulues, par l'intermediaire

10/ Voir A/S-II/14, annexe I.

!!! A/35/546.
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du Conseil economique et social, lorsque'elle examinera Ie rapport etabli
par Ie Secretaire general en application de la resolution 34/206 de
l'Assemblee generale en date du 19 decembre 1979,

Prenant note du document susmentionne du Secretaire general et de la
note du secretariat de la Commission economique pour l'Afrique a ce
sujet 12/ et ayant examine avec soin ces documents,

Tenant compte de l'ampleur et de la nature du probleme que poseront
les changements socio-economiques aux Etats membres individuellement et
collectivement dans les annees 80,

Fermement convaincu du rale de la cooperation economique dans Ie
processus de realisation de changements structuraux et dans Ie developpe­
ment autonome et entretenu,

Conscient que les ressources limitees du systeme des Nations Unies
doivent @tre utilisees la ou elles auront Ie maximum d'effet au sein de la
region et convaincu que la Commission economique pour l'Afrique est un
facteur d'integration et joue un rale de catalyseur dans la promotion d'un
developpement autonome et auto-entretenu,

Appreciant l'appui fourni par l'Administrateur du Programme des Nations
Unies pour Ie developpement en vue de renforcer Ie rale de la Commission
economique pour l'Afrique en tant qu'agent d'execution,

1. Fait sienne l'analyse contenue dans Ie rapport du Secretaire general
qui reflete dans l'ensemble Ie rale des commissions regionales dans Ie cadre
du systeme des Nations Unies;

2. Prie l'Assemblee generale de mettre a la disposition de la Commis­
sion economique pour l'Afrique les ressources qui lui permettront de
remplir pleinement son rale sous la responsabilite de l'Assemblee generale
et du Conseil economique et social, en tant que principal centre de deve­
loppement economique et social general pour la region africaine, au sein du
systerne des Nations Unies;

3. Prie Ie Secretaire general d'intensifier ses efforts en vue de de­
centraliser les activites pertinentes et de reaffecter la main-d'oeuvre et
les ressources financieres prevues pour ces activites au secretariat de la
Commission economique pour l'Afrique afin de renforcer la capacite de ce
dernier a repondre efficacement aux demandes croissantes des Etats membres
africains, notamment dans Ie cadre de la Strategie internationale de deve­
loppement pour la troisieme Decennie des Nations Unies pour Ie developpement;

4.
gionales
missions

Invite Ie Secretaire general a faire participer les
a tous les preparatifs des reunions des Deuxieme et
de l'Assemblee generale en prenant les dispositions

commissions re­
Troisieme Com­
voulues, en

12/ E/CN.14/8ll.
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particulier, pour que les secretaires executifs fassent un expose a la Deu­
xieme Commission sur la situation economique et sociale de leurs regions
respectives ainsi que sur les programmes de travail et les priorites de
leur commission;

5. Invite egalement Ie Secretaire general a assurer la participation
des secretaires executifs des commissions regionales aux travaux du Comite
administratif de coordination, en les nommant membres a part entiere de ce
Comite;

6. Invite en outre Ie Secretaire general a assurer la participation
des secretaires executifs a d'autres mecanismes qui pourraient permettre
aux commissions regionales d'exercer comme il convient leurs responsabi­
lites en matiere de coordination au niveau regional, conformement aux dis­
positions des resolutions 32/197 et 33/202 de l'Assemblee generale;

7. Tout en felicitant Ie Programme des Nations Unies pour Ie develop­
pement de la contribution financiere qu'il apporte au secretariat de la
Commission economique pour l'Afrique pour la mise en oeuvre des projets de
developpement, demande a l'Administrateur du Programme et au Directeur
executif du Fonds des Nations Unies pour les activites en matiere de popu­
lation d'intensifier leurs efforts en vue de fournir davantage de res­
sources a la Commission economique pour l'Afrique afin qu'elle so it mieux
en mesure de jouer son r61e d'agent d'execution des projets du Programme
des Nations Unies pour Ie developpement et du Fonds des Nations Unies pour
les activites en matiere de population en Afrique;

8. Prie Ie Secretaire executif de la Commission economique pour
l'Afrique d'intensifier ses efforts en vue de renforcer les relations
existant entre la Commission et Ie Siege de l'ONU, d'une part, et entre
la Commission et les autres organes de l'ONU, les institutions specialisees
et les organismes du systeme des Nations Unies, d'autre part, de fa~on a
atteindre l'objectif visant a etablir une direction et une coordination ef­
ficaces au sein du systeme des Nations Unies, en Afrique;

9. Prie en outre Ie Secretaire executif de la Commission economique
pour l'Afrique de renforcer les relations entre la Commission et les autres
commissions regionales en vue non seulement de renforcer la cooperation
interregionale au niveau du Secretariat de l'Organisation des Nations Unies
mais egalement de permettre aux commissions regionales de jouer un r61e
plus important dans la cooperation technique et economique sud-sud;

10. Lance un appel au Secretaire general, aux chefs de secretariat des
institutions specialisees et des autres organismes des Nations Unies ainsi
qu'aux autres commissions regionales pour qu'ils soutiennent comme il con­
vient les initiatives du Secretaire executif de la Commission economique
pour l'Afrique de sorte que les ressources dont dispose Ie systeme soient
coordonnees comme il convient, afin de repondre efficacement aux besoins
de developpement et de croissance economique de la region africaine.
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D. Programmes de travail et ordres de priorite de 1a Commission econo­
mique pour l'Afrique pour 1982-1983 13/ [Resolution 428 (XVIl/

Le Consei1 economique et social,

Ayant examine Ie programme de travail et l'ordre de nriorite revises
pour 1980-1981 14/ et Ie programme de travail et I'ordre de prioritc proposes
pour 1982-1983 15/ ayant ete approuves par 1a Conference des ministres de
1a Commission economique pour l'Afrique,

Ayant present a l'esprit que Ie plan a moyen terme de 1a Commission
pour 1980-1983 16/ a ete examine et approuve par Ie Comite executif a sa
dix-huitieme session et que 1esprogrammesde travail et ordres de priorite
pour 1980-1981 et 1982-1983 ont ete etab1is d'apres ce plan,

Considerant 1es explications donnees par Ie secretariat, a savoir

a) que ces programmes correspondent a une evaluation plus rea1iste
des perspectives d'obtention de fonds, compte tenu des decisions de
l'Assemb1ee genera1e visant a restreindre l'accroissement du budget­
programme,

b) que ces programmes contiennent un petit nombre de projets priori­
taires conformes a 1a Strategie internationa1e du deve10ppement pour Ia
troisieme Decennie des Nations Unies pour Ie deve10ppement 17/ et au Plan
d'action de Lagos 18/, qui ont ete examines par de nombreux-organes subsi­
diaires de 1a Commission et apres que 1es projets consideres comme non
prioritaires et inuti1es eurent ete ecartes,

Prenant ega1ement note du fait que 1es programmes sont fondes sur une
evaluation des reSSOurces disponib1es ou susceptib1es de l'etre qui est
incorporee dans un budget-programme soumis a l'examen de l'Assemb1ee
genera1e,

1. Note que, de meme que Ie budget de programme de l'Organisation des
Nations Unies est etab1i apres que Ie programme de travail a ete e1abore,
ces programmes de travail et ordres de priorite ne comportent pas d'objec­
tifs quantitatifs ni d'estimation des credits necessaires;

13/ Voir chapitre III, paragraphes 70 et 71 ci-dessous.

14/ E/CN.14/707/Rev.2.

~ E/CN.14/790.

~ E/CN.14/TECO/40.

17/ Resolution 35/56 de l'Assemblee generale.

~ Voir A/S-ll/14, annexe I.
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2. Recommande que les deux documents ayant trait aux programmes
soient mis a jour en fonction des decisions prises lors des dernieres re­
unions des centres multinationaux de programmation et d'execution de pro­
jets de la Commission;

3. Approuve Ie programme de travail et ordre de priorite pour
1982-1983;

4. Prie Ie Secretaire general de faire tout ce qui est en son pouvoir
pour fournir a la Commission des res sources qui lui permettent d'executer
entierement ses programmes de travail, compte tenu des graves problemes
sociaux et economiques qui se posent a 1'Afrique.

2l7eme seance,
10 avril 1981.

3. Le Conseil economique et social est egalement prie d~ modifier Ie
paragraphe 5 du mandat de la Commission en ajoutant Ie Zimbabwe comme
cinquantieme membre de la Commission et de supprimer l'alinea b) du para­
graphe 6 qui concerne la qualite de membres associes des Puissances res­
ponsables des relations internationales de territoires africains.
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CHAPITRE II : TRAVAUX DE LA COMMISSION DEPUIS LE 13 AVRIL 1980

A. Activites des organes subsidiaires

4. Au cours de la periode consideree, la Commission a organise la deu­
xieme reunion du Comite technique preparatoire plenier (pour l'examen du
rapport de cet organe - voir au chapitre III, paragraphes 70 et 71 ci­
dessous). Des renseignements complementaires sur les activites des organes
subsidiaires figurent a l'annexe II du present rapport.

B. Autres activites

S. Les activites executees par la Commission au titre de son programme de
travail pour 1980-1981, en application des resolutions pertinentes de
l'Assemblee generale, du Conseil economique et social et de la Conference
des ministres sont decrites ci-apres. On trouvera des renseignements com­
plementaires dans Ie rapport biennal du Secretaire executif pour 1979-1980
(E/CN.14/798) •

6. Au cours de la periode consideree (13 avril 1980-10 avril 1981), Ie
secretariat a assure Ie service de la session de la Commission, de la
Conference des ministres, des reunions des organes subsidiaires et des
reunions speciales qui se sont deroulees sous les auspices de la Commission.

7. Les resultats obtenus dans Ie secteur agricole par les pays en deve­
loppement d'Afrique ont continue d'~tre mediocres au cours de la periode
consideree, Ce qui a contribue a rendre ces pays moins autosuffisants sur
Ie plan alimentaire et les a obliges a augmenter leurs importations de
produits alimentaires. Devant l'insuffisance de ces resultats, la Confe­
rence des chefs d'Etat et de gouvernement de l'Organisation de l'unite
africaine (QUA) a adopte Ie Plan d'action de Lagos a sa deuxieme session
extraordinaire, qui accorde une grande importance a l'agriculture et plus
particulierement a la reduction des pertes alimentaires, a la securite
alimentaire et a l'augmentation de la production alimentaire.

8. Conformement aux directives de la Strategie africaine de developpement
pour la troisierne Decennie des Nations Unies pour Ie developpement adoptee
par la Conference des ministres dans sa resolution 332 (XIV) et de la
Strategie de Monrovia pour Ie developpement economique de 1'Afrique, Ie
programme concernant la planification, les projections et les politiques
du developpement pour 1979-1980 visait surtout a evaluer les tendances et
les perspectives de la region, en fonction de la Strategie africaine de
developpement.

9. En ce qui concerne l'enseignement et la formation, Ie secretariat a
axe ses activites sur la formation d'instructeurs et de responsables en
matiere de perfectionnement du personnel, la formation de moniteurs, l'en­
seignement de type non scolaire, la creation et Ie fonctionnement de ser­
vices de conseils et d'orientation professionnelle au sein des services
ccrrpc t cnt s , la maxira li s ati on de l'utilisation des techniques et des services
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nationaux de communication et de diffusion aux fins de la formation profes­
sionnelle, la mobilisation et l'affectation de ressources financieres en
faveur des activites de formation et l'integration et Ie developpement des
programmes de bourses.

10. Le rapport du Comite regional intergouvernemental des etablissements
humains sur sa premiere session a ete presente a la Conference des mi­
nistres a Rabat (Maroc) en mars 1979. Faute de ressources, Ie Comite n'a
pas pu tenir sa deuxieme session en 1979 comme il avait ete prevu. Cette
session a ete reportee a l'annee suivante et a eu lieu a Addis-Abeba
(Ethiopie) du 28 juillet au ler aoOt 1980. 11 n'avait pas etc possible
d'examiner Ie programme de travail avant cette deuxieme session.

11. La promotion d'un processus national de restructuration industrielle
a constitue Ie principal objectif du programme du secretariat en matiere de
developpement industriel en Afrique. Le secretariat a lance et execute des
programmes de developpement sectoriels pour les industries Chimique, metal­
lurgique, mecanique, agro-alimentaire et pour les industries des materiaux
de construction et du bfttiment, industries de base dont on estime qu'elles
sont d'une importance capitale pour l'industrialisation de l'Afrique.

12. Le commerce intra-africain a continue a etre tres faible, en effet il
ne representait en 1980 que 45 p. 100 de l'ensemble du commerce de la re­
gion, contre 24,6 p. 100 et 19,3 p. 100 environ pour l'Amerique latine et
pour l'Asie en developpement respectivement. Au cours de la periode consi­
deree, Ie secretariat a fourni une assistance importante aux Etats membres
dans leurs efforts de promotion du commerce sous-regional, element cle de
la creation de groupements economiques sous-regionaux ou du renforcement de
groupements existants, groupements consideres comme la base d'un plan d'in­
tegration de tous les pays du continent africain.

13. Le sous-programme de la main-d'oeuvre porte sur l'evaluation des poli­
tiques de la main-d'oeuvre et sur I'efficacite et Ie developpement ulterieur
des mccanismes connexes de planification de l'utilisation de la main-d'oeuvre,
sur la fourniture d'une assistance technique et de services de consultants
pour l'elaboration de politiques, plans, programmes et methodes de formation
afin d'assurer la mise en valeur et l'utilisation rationnelle des res sources
humaines. Au cours de la periode consideree, il a ete entrepris des en­
quetes et des analyses de la main-d'oeuvre pour les industries des metaux
de base, les industries mecaniques, chimiques, agro-alimentaires et les in­
dustries des materiaux de construction et du bfttiment.

14. En ce qui concerne les ressourceS naturelles, la deuxieme reunion des
plenipotentiaires du Conseil africain de teledetection et les reunions
inaugurales des comites regionaux de gestion ont eu lieu a Addis-Abeba
(Ethiopie) du 11 au 15 aout 1980.

15. Au cours de la periode consideree, les principales activites du Groupe
des ressourceS energetiques du secretariat ont consiste a encourager la
prospection, la planification systematique et la mise en valeur optimale
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des res sources en energie de l'Afrique, la promotion de la cooperation
multinationale en vue de la prospection et de l'utilisation des ressources
energetiques et celIe de la cooperation technique. Une reunion regionale
preparatoire sur les sources d'energie nouvelles et renouvelables a ete
organisee par Ie secretariat du 12 au 16 janvier 1981 a Addis-Abeba
(Ethiopie).

16. Les activites en matiere de mise en valeur des ressources en eau ont
eu pour objectif premier l'assistance en vue de la planification de l'uti­
lisation des res sources nationales en eau et de leur mise en valeur et de
celIe des ressources internationales en eau en fonction des besoins des
pays africains et conformement aux pOlitiques nationa1es. A cette fin,
conformement a la resolution 339 (XIV) de la Conference des ministres, Ie
secretariat a organise une reunion regionale sur les problemes et les
besoins de l'Afrique en matiere d'approvisionnement en eau des collecti­
vites et d'assainissement du 4 au 8 aoat 1980 a Addis-Abeba (Ethiopie).

17. En ce qui coneerne la cartographie, Ie secretariat a continue a ren­
forcer les centres regionaux d'Ile-Ife (Nigeria) et de Nairobi (Kenya).

18. Dans Ie domaine de l'environnement, en reponse au Plan d'action de
Lagos, Ie secretariat a participe a des t~ches d'evaluation et de gestion
de l'environnement estimees d'un inter~t prioritaire pour la region et i1
execute actue1lement un projet mixte de deve10ppement des sciences et des
techniques de la mer en Afrique et organise des journees d'etude qui
auront lieu a Lagos dans Ie courant de l'annee 1981.

19. Au cours de la periode consideree, les travaux du secretariat dans
Ie domaine de la population au sein de la region ont continue a faire
surtout prendre conscience des incidences a long et a court terme des ten­
dances demographiques pour Ie developpement economique et social. Le se­
cretariat a aussi prevu et organise diverses reunions, conferences et
seminairesw

20. Dans Ie domaine de l'administration publique, de la gestion et des
finances Ie secretariat a entrepris une mission d'etude sur les structures
administratives des pays africains francophones. Le rapport de cette mis­
sion servira a etablir un document de travail qui sera presente aux re­
unions sous-regionales de hauts fonctionnaires de l'administration publique
qui doit avoir lieu en 1981.

21. Le secretariat a pris part a la planification et aux travaux d'une
conference sur la cooperation technique entre pays en developpement qui a
ete organisee a l'intention des pays africains par Ie Programme des Nations
Unies pour Ie developpement (PNUD) a Nairobi (Kenya) du 11 au 20 mai 1980.
II a aussi participe a une reunion de deux jours organisee par l'OUA a
Paris les 9 et 10 juin 1980 et financee par Ie Fonds interimaire des Nations
Unies pour la science et la technique.
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22. Le secretariat a organ1se,apres la reunion d'un groupe d'experts, la
troisieme Conference des ministres africains des affaires sociales, qui a
eu lieu a Addis-Abeba (Ethiopie) du 6 au 8 octobre 1980. Cette Conference
a examine les principes generaux et les pOlitiques du Centre africain de
recherche appliquee et de formation en matiere de developpement social et
a approuve son programme d'activites et son budget pour l'exercice biennal
1981-1982. En mai 1980 en collaboration avec l'Union nationale des femmes
du ~lali, Ie secretariat a organise un seminaire sur les cooperatives a
l'intention des femmes rurales utilisant la langue locale.

23. Au cours des dernieres annees, Ie programme du secretariat en matiere
de statistiques a ete adapte progressivement aux besoins de l'Afrique en
matiere de donnees escomptes pour la troisieme Decennie des Nations Unies
pour Ie developpement. Le secretariat a done organise un cours bilingue
de formation a la comptabilite nationale a Rabat (tlaroc) en mai 1980.
D'autre part un groupe de travail regional sur l'enregistrement des faits
d'etat civil et la collecte des statistiques de l'etat civil s'est reuni
a Nairobi (Kenya) en juillet 1980 et a elabore des principes directeurs en
vue d'un effort concerte en ce domaine.

7.4. En ce qui concerne Ie transport, les communications et Ie tourisme,
Ie secretariat a fait beaucoup pour mettre en oeuvre la Decennie des
Nations Unies pour les transports et les communications en Afrique. En
avril 1980 Ie secretariat a ete invite a participer a un seminaire sur la
cooperation regionale organise conjointement par la Communaute economique
europeenne (CEE) et Ie secretariat des pays ACP pour les pays de l'Afrique
de l'Est et des tIes de l'ocean Indien. La troisieme reunion du Comite
interinstitutions de coordination de la Decennie a eu lieu a Addis-Abeba
(Ethiopie) les 15 et 16 octobre 1980. Les participants ont notamment
examine un rapport sur les progres realises dans l'execution du programme
de la decennie, Ie rale d'organisme directeur du secretariat dans l'execu­
tion du programme de la Decennie, la mobilisation des fonds necessaires
en vue de cette execution et les dispositions a prendre en vue d'organiser
des reunions techniques consultatives de suivi entre les gouvernements et
les donateurs eventuels.

C. Relations avec les institutions specialisees et d'autres organisations

25. Dans son rapport biennal pour 1979-1980 (E/CN.14/798) Ie Secretaire
executif a decrit au chapitre VIII, pages 174-182 quelle a ete la coope­
ration de la Commission et de son secretariat avec les institutions specia­
lisees des Nations Unies et les autres organisations internationales et
leurs secretariats.
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CHAPITRE Ill: SEIZIEME SESSION DE LA CO~IISSION - SEPTIE'IE REUNION
DE LA CONFERENCE DES MINISTRES

A. Participation et organisation des travaux

1. La seizieme session de la Commission (septieme reunion de la Conference
des ministres), au cours de laquelle se sont deroulees six reunions, s'est
tenue a Freetown (Sierra Leone) du 6 au 10 avril 1981. La session a ete
ouverte Ie 6 avril 1981 a 16 heures par Ie Camarade Tekola Dejene, qui,
au nom du President sortant de la sixieme reunion de la Conference des
ministres, Ie Camarade Hailu Yemenu, Ministre d'Etat et Secretaire general
du Conseil supreme de la planification centrale de l'Ethiopie, a souhaite
la bienvenue a la delegation du Zimbabwe qui assistait a la Conference
pour la premiere foisen qualite de cinquantieme membre de la Commission.
Son Excellence M. Siaka Stevens, President de la Republique de Sierra
Leone, a prononce une allocution. Le Secretaire executif a donne lecture
d'un message adresse par Ie Secretaire general de l'Organisation des
Nations Unies a la Conference des ministres a l'occasion de sa septieme
reunion. Le Secretaire general de l'Organisation de 1 'unite africaine
(OUA) , M. Edem Kodjo, a egalement fait une declaration. M. M.K. Kpetigo,
Ministre de l'industrie du Togo a remercie, au nom de tous les Etats
membres de la CEA, du secretariat de la Commission et de tous les parti­
cipants, Ie peuple et Ie Gouvernement sierra leoniens pour leur hospitalite
et leur accueil chaleureux.

2. Ont participe a la session des representants des Etats membres suivants
Algerie, Angola, Benin, Botswana, Burundi, Comores, Congo, C6te d'ivoire,
Egypte, Ethiopie, Gabon, Gambie, Ghana, Guinee, Guinee-Bissau, Guinee
equatoriale, Haute-Volta, Jamahiriya arabe libyenne, Kenya, Lesotho, Liberia
Mali, Maroc, Mauritanie, Mozambique, Niger, Nigeria, Ouganda, Republique
centrafricaine, Republique-Unie du Cameroun, Republique-Unie de Tanzanie,
Rwanda, Sao Tome-et-Principe, Senegal, Sierra Leone, Somalie, Soudan, Togo,
Tunisie, Za~re, Zambie et Zimbabwe.

3. Les Etats Membres ci-apres de l'Organisation des Nations Unies etaient
representes par des observateurs conformement aux dispositions du paragraphe 9
du mandat de la Commission: Cuba, Espagne, Etats-Unis d'Amerique, France,
Inde, Italie, Pays-Bas, Republique democratique allemande, Republique federale
d'Allemagne, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Suede,
Union des Republiques socialistes sovietiques et Yougoslavie. Le Saint­
Siege, qui n'est pas un Etat 'lembre de l'Organisation des Nations Unies,
etait egalement represente par un observateur.

4. Ont assiste a la reunion des representants du Departement des affaires
economiques et sociales internationales du Secretariat de l'ONU, du
Departement de la cooperation technique pour Ie developpement du Secretariat



- 32 -

ie l'ONU, du Bureau des Nations Unies pour la rerion soudano-sahelienne
((BNUS), du Centre des Nations Unies pour les etablissements humains
(Habitat), du Centre pour la science et la technique au service du deve­
loppement de l'ONU, de la Conference des Nations lInies sur Ie commerce
et Le deve l oppement; (Cl'JUCED), de 1"O'rgarusat i.on des Nations Un i es pour
Ie devcloppement industrial (ONUOI), du Fonds des Nations Unies pour
l'enfance (FISE), du Pro~r~mme des Nations lInies pour Ie developpement
(PNUD) et du Conseil mondial de 1 'alimentation. Conformement aux dis­
positions du parapraphe 11 du mandat de la Commission les institutions
specialisees suivantes etaient representees : l'Organisation internationale
du Travail (OIT) , l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation
et l'agriculture (FAO), l'Oreanisation des Nations Onies pour 1 'education,
la science et la culture (UNESCO), 1 'Organisation de l'aviation civile
internationale (OACI), l'Organisation mondiale de la sante (OMS), Ie Fonds
monetaire international (FMI), l'Union postale universelle (UPU),
l'Organisation intergouvernementale consultative de la navieation mari­
time (OMCI), l'Organisation mondiale de la propriete intellectuelle (OMPI)
et l'Accord general sur les tarifs douaniers et Ie commerce (GATT). Le
Centre CflUCED/GATT du commerce international etait egalement represente.

S. Les organisations intergouvernementales suivantes etaient representees
conformement aux dispositions du paraeraphe 11 du mandat de la Commission
Ie Comite reeional africain de coordination pour 1 'integration de la
femme du developpement, le Centre africain de recherche appliquee et de
formation en matiere de developpement social, Ie Centre africain d'etudes
wonetaires, la Banque africaine de developpement (BAD), l'Institut superieur
africain de formation et de recherche techniques, Ie Centre regional afri­
cain de technologie, l'Association des banques centrales africaines,
l'Association des organisations africaines de promotion commerciale, la
Commission des communautes europeennes, Ie Conseil d'assistance economique
mutuelle (CAEM), l'Union douaniere et economique de l'Afrique centrale
(UDEAC), la Communaute economique des pays des Grands Lacs (CEPGL),
la Communaute economique des Etats de ItAfrique de I 'Ouest (CEDEAO),
l'Institut de developpement economique et de planification (IDEP), l'Institut
de formation et de recherche demograpb i.ques (IFORD), 1 'Union du fleuve "ano,
l'Autorite du bassin du Niger, l'Organisation de l'unite africaine (OUA) ,
le Centre regional de services specialises en matiere de leves et de cartes,
l e Centre regional de fo rmat i.on am, techniques des l eves ae r i ens , 1e Regional
Institute for Population Studies (RIPS), l'Autorite de la route transafricaine,
l'Association pour Ie developpement de la riziculture en Afrique de l'Ouest
(ADRAO) et la Chambre de compensation de 1 'Afrique de l'Ouest.

6. Conformement aux dispositions du parafraphe 14 du mandat de la Commission,
l'Association des universites africaines, Ie Conseil pour Ie developpem~nt

de la recherche economique et sociale en Afrique (CODERESA) et la Federation
internationale rour Ie planning familial etaient representes par des
observateurs 19/ .

.!2./ Pour la liste complete des participants, voir E/C"1.14/INF.123.
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7. A sa 2l4eme seance la Conference a elu a l'unanimite M. 5.5. Banya,
Ministre des finances, du developpement et de la planification de Sierra
Leone, President, ~!. Sadek Bonzayen, Ambassadeur itinerant de Tunisie,
premier Vice-President, M. Serge Kananiye, Ministre de la planification
du Burundi, deuxieme Vice-President, t1. N.V. Mulapo, flinistre du commerce,
de l'industrie et du tourisme du Lesotho, Rapporteur.

B. Ordre du jour

8. A sa 214eme seance la Conference a adopte l'ordre du jour suivant

1. Ouverture de la session

2. ~linute de silence consacree a la priere et a la meditation

3. Election du bureau

4. Adoption de l'ordre du jour et organisation des travaux

5. Ouverture officielle par Son Excellence, Ie President de la
Republique de Sierra Leone

6. Rapport biennal dll Secretaire executif, 1979-1980

7. Etude des conditions economiques et sociales en Afrique, 1979-1980

8. Evaluation des travaux de la onzieme session extraordinaire et
de la trente-cinquieme session ordinaire de l'Assemblee generale
des Nations Unies du point de vue de l'Afrique

9. Mise en oeuvre du Plan d'action de Lagos : rapport et recomman­
dations du Comite technique preparatoire plenier

10. Incidences sociales du Plan d'action de Lagos: rapport et recomman­
dations de la troisieme Conference des ministres africains des
affaires sociales

11. Decennie des Nations Unies pour les transports et les communications
en Afrique : rapport interimaire de la Conference des ministres des
transports, des communications et de Ia planification

12. Rapport et recommandations du Comite technique prcparatoire plcnier

a) Questions particulieres

i) Mise en valeur et utilisation des res sources minerales
en Afrique

ii) Rapport de la Reunion regionale preparatoire sur les sources
d'energie nouvelles et renouvelables en Afrique et presen­
tation d'un document regional sur ce sujet



- 34 -

iii) Ressources de la mer

iv) Plan de mise en oeuvre du Programme d'action de Vienne
pour la science et la technique au service du deve l oppe­
ment

v)

vi)

vii)

viii)

ix)

x)

xi)

xii)

xiii)

xiv)

xv)

xvi)

xvii)

Rapport et recommandations sur 1 'integration de la femme
au developpement

Rapport de la deuxieme session du Comite regional inter­
gouvernemental des etablissements humains

Role du secteur public dans la promotion du developpement
economique des pays en developpement

Institutions parrainees par la CEA

Annee internationale des personnes handicapees

Elaboration d'une legislation relative a la protection
de l'environnement dans la region de la CEA

Cooperation technique entre pays africains

Programme regional devant hre finance par Ie PNUD
pendant son cycle de programmation 1982-1986

Mise en place du Systeme panafricain de documentation et
d'informatique : rapport d'activite et programme pour Ie
deve10ppement futur du systeme

Programme de formation statistique pour l'Afrique

Rapport d'activite sur les preparatifs de la premiere
Confe rence de la CEA sur 1es pays 1es moins avances et de 1a
Conference des Nations Unies sur les pays les moins avances

Rapport d'activite sur l'Institut superieur africain de
formation et de recherche techniques de Nairobi

Incidences des resolutions 32/197 et 33/202 de l'Assemb1ee
generale pour les commissions i'iconomiques regionales

b) Programme de travail et plan a moyen terme

i) Programme de travail et ordre de priorite revises pour
1980-1981

ii) Projet de programme de travail et d'ordre de priorite pour
1982-1983

iii) Projet de plan a moyen terme pour la periode 1984-1989
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c) Fonds d'affectation speciale des Nations Unies pour Ie
developpement de l'Afrique

i) Rapport interimaire sur les paiements, projets et depenses,
1979-1980

ii) Estimation des res sources supplementaires necessaires au
cours de la periode hiennale 1982-1983

d) Questions relatives au personnel et a 1 'administration

13. Fonds d'affectation speciale des Nations Unies pour Ie developpement
de l'Afrique : contributions financieres annoncees par les Etats
membres pour l'exercice biennal 1982-1983

14. Questions diverses

15. Date et lieu de la huitieme reunion de la Conference des ministres
et de la dix-septieme session de la Commission

16. Adoption du rapport et des resolutions

17. Cloture de la session

C. Compte rendu des travaux

9. Les allocutions d'ouverture ont ete prononcees par Ie President de
la Republique de Sierra Leone, son Excellence, Siaka Stevens, Ie
Secretaire general de l'Organisation de l'unite africaine, ~1. Edem Kodjo,
et par Ie Secretaire executif de la Commission, M. Adebayo Adedeji.

10. Son Excellence, M. Siaka Stevens, President de la Republique de
Sierra Leone, a ouvert la Conference et a attire l'attention sur les problemes
economiques qui se posaient en Afrique, tels que la penurie de devises
etrangeres, l'augmentation des dettes exterieures, des facturespetrolieres
et du chomage, la diminution de la production de produits alimentaires,
l'accroissement demographique a l'echelle du continent et la deterioration
generale du niveau de vie. II a fait remarquer que les anciens remedes
traditionnels, comme les conferences internationales organisees a l'echelle
mondiale, n'avaient pas encore permis de trouver des solutions appropriees
aux problemes socio-economiques de 1 'Afrique. Afin de surmonter ces problemes,
les pays africains avaient adopte Ie Plan d'action de Lagos et il appartenait
a tous les Etats membres aussi bien individuellement que collectivement d'en
realiser la mise en oeuvre. En effet, l'Afrique ne manquait pas de moyens
financiers pour assurer son developpement, ni de marches pour vendre ses
produits; ce qui lui faisait d6faut c'etait une orientation solide sans
laquelle aucun result at ne saurait etre atteint. II a en outre souligne
la necessite d'une cooperation economique en Afrique dans Ie cadre de
laquelle Ie continent pourrait mobiliser son vaste potentiel cconomique
et social. II a souligne les aspects positifs du Plan d'action de Lagos
et a invite les participants de la Conference a formuler des propositions
en vue de la mise en oeuvre pratique du Plan et il a demande a la CEA et a
l'OUA d'oeuvrer de concert a l'i'laboration de projets a cette fin.
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11. Le Secretaire general de l'Organisation de l'unite africaine a
souligne l'importance de la Conference qui devait trouver les moyens de
concretiser les objectifs du Plan d'action de Lagos. A cet egard, il a
souligne que les chefs d'Etat et de gouvernement de l'OUA avaient adopte
Ie Plan d'action de Lagos et l'Acte final en vue de trouver des solutions
permettant de remedier a la degradation des conditiOns economiques et sociales
en Afrique. II fallait que l'Afrique agisse rapidement et avec fermete afin
d'amener les changements economiques necessaires. Meme si Ie Plan d'action
de Lagos preconisait une mise en oeuvre qui devait se realiser en grande
partie au niveau national, la cooperation economique entre pays africains
etait determinante pour creer la communaute economique africaine prevue
dans l'Acte final de Lagos. Le Secretaire reneral de l'OUA a mentionne
la cooperation active qui existait entre l'OUA et la CEA et a exprime
sa conviction que les deux organisations continueraient a oeuvrer de concert
en vue de la mise en oeuvre du Plan d'action de Lagos. II a egalement fait
allusion a la cooperation entre 1 '~UA et les institutions spec i a Lisec s
et a une assistance eventuelle des pays arabes en vue de la mise en oeuvre
du Plan d'action de Lagos.

12. Dans sa declaration d'ouverture, Ie Secretaire executif a rendu hommage
aux ministres africains du developpement et de la planification pour I 'oeuvre
remarquable qu'ils avaient accomplie en vue de doter l'Afrique d'une strategie
de developpement et d'un plan d'action pour les annees 80 et 90 qui refle­
taient reellement les problemes et la situation exceptionnels du continent.
La Strategie de Monrovia et Ie Plan d'action de Lagos avaient ete tous
deux largement integres dans la Strategie internationale du developpement
pour la troisieme Decennie des Nations Unies pour Ie developpement. Le
Secretaire executif a fait observer que Ie Plan d'action de Lagos, qui
etait a la fois un moyen et un instrument permettant de proceder a une
restructuration fOndamentale de l'economie africaine, ne pouvait etre efficace
que si les gouvernements interesses repensaient leurs plans de developpement
nationaux de sorte qU'ils soient conformes aux deux principes cardinaux du
Plan, a savoir l'autosuffisance et l'autonomie. Cette nouvelle orientation
passait par une evaluation correcte des reSSOUTces, des potentialites, des
priorites et de la situation de chaque pays. Le Secretaire executif
a souligne l'importance de 1 'utilisation des facteurs de production locaux
qui devraient servir de base a l'autonomie. A cet egard, il a evoque la
necessite, pour 1 'Afrique, de prendre entieremcnt en main la mise en valeur
et Ie commerce de ses ressources naturelles, la mise au point de moyens
techniques autochtones et la mobilisation des ressources intcrieures.

13. En vue de rcnforcer Ie developpement economique des pays africains,
il etait necessaire de faire en sorte de ne pas gaspiller Ie capital investi,
en veillant a assurer 1 'entretien regulier des machines et du materiel et
en evitant la sous-utilisation du capital fixe et, en outre, d'encourager
l'utilisation du systeme du troc dans Ie commerce intra-africain, en ce qui
concerne en particulier les matieres premieres industrielles et lienergie qu
etalent des composantes importantes du cout de production industrielle. Le
Sccretaire executif a egalement informe les participants a la Conference des
mesures deja prises en vue de mettre en oeuvre les resolutions 32/197
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et 33/202 de l'Assemblee eenerale sur la restructuration, resolutions
qui visaient a renforcer Ie role de chef de file et d'agent d'execution
qu'assumaient les commissions regionales. II a fait allusion au point de
l'ordre du jour traitant des incidences desdites resolutions pour la CEA
en soulignant qu'il restait beaucoup a faire avant que la CEA soit en mesure
de jouer, de maniere efficace, Ie role qui lui incombait en tant que chef
d'equipe et coordonnateur des activites reeionales de l'ensemble du systeme
des Nations Unies en Afrique. Pour terminer, il a fait allusion aux excellentes
relations de travail qui existaient entre la CEA et l'QUA et a lance un appel
a tous ceux qui voudraient saper ces relations pour qu'ils renoncent a leurs
projets.

Debat general

a) Rapport biennal du Secretaire executif, 1979-1980

b) Etude des conditions economiques et sociales en Afrique, 1979-1980

c) Evaluation des travaux de la onzieme session extraordinaire et de la
trente-cinquieme session ordinaire de l'Assemblee generale des
Nations Unies du point de vue de l'Afrique

d) Mise en oeuvre du Plan d'action de Lagos
du Comite technique preparatoire p18nier

rapport et recommandations

e) Incidences sociales du Plan d'action de Lagos: rapport et
recommandations de la troisieme Conference des ministres africa ins
des affaires sociales

f) Decennie des Nations linies pour les transports et les communica­
tions en Afrique : rapport interimaire de la Conference des ministres
des transports, des communications et de la planification

g) Rapport et recommandations du Comite technique preparatoire plenier
sur des questions particulieres : i) programme de travail et plan a
moyen terme, ii) Fonds d' affectation speciale des Nations linies pour
Ie developpement de l'Afrique, iii) questions relatives all personnel
et a l'administration, iv) Fonds d'affectation speciale des iJations
Unies pour Ie developpement de l'Afrique : contributions finan­
cieres annoncees par les Etats membres pour l'exercice hiennal
1982-1983 (points 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12 et 13 de l'orore du jour)

14. Les representants des Etats membres suivants de la Commission economique
pour l'Afrique ont fait des declarations qu cours du debat general: Algerie,
Botswana, Congo, Gambie, Guinee, Jamahiriya arabe libyenne, Lesotho, Liberia,
Mali, Maroc, Niger, Nigeria, Republique-Unie de Tanzanie, Rwanda, Senegal,
Togo, Tunisie, Za~re, Zambie et Zimbabwe.
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15. Le representant de l'Algerie s'est refere a certaines des activites
de la CEA qui decoulaient de la resolution 32/197 de l'Assemblee generale.
II a declare que les decisions et resolutions des Nations Unies servaient
de principes directeurs et a souligne que toutes les activites de la CEA
devraient se fonder sur ces principes. A titre d'illustration, il a cite
un projet ferroviaire evoque lors des debats et qui etait cense relier la
sous-region de l'Afrique du Nord a la ville d'El Aioun, capitale du Sahara
occidental. D'une maniere generale, on ne pouvait qu'applaudir a tout
projet visant a rapprocher les peuples et a accelerer l'integration econo­
mique du continent africain. Malheureusement, dans Ie cas d'espece et au
stade actuel, on ne pouvait, s'agissant de ce projet, que formuler Ie voeu,
en vue de permettre un jour sa realisation, de voir les decisions perti­
nentes de l'OUA et de l'Organisation des Nations Unies sur la question du
Sahara occidental soient rapidement mises en oeuvre. L'application de ces
decisions constituait la condition prealable a l'avenement de la paix dans
la region et a l'amelioration des conditions de vie de tous les peuples de
la sous-region, pour Ie mieux-etre de 1 'Afrique.

16. Le representant du Botswana a affirme que depuis quelques annees deja
l'Afrique connaissait des difficultes. II a fait l'historique des evene­
ments qui ont conduit a l'adoption de la Strategie de Monrovia et du Plan
d'action de Lagos et a souligne que la mise en oeuvre du Plan d'action de
Lagos dependait en premier lieu des pays africains, au niveau individuel et
cOllectif, et non des pays en dehors de l'Afrique ou des organisations in­
ternationales. S'agissant des problemes chroniques de deficit alimentaire
en Afrique, il a precise que son pays s'effor~ait de parvenir a une auto­
suffisance alimentaire. Le representant du Botswana s'est refere a la Con­
ference sur la coordination du developpement de l'Afrique australe qu'il
considerait comme un instrument utile permettant d'harmoniser les politiques
de developpement des pays de l'Afrique australe afin de reduire leur depen­
dance vis-a-vis de l'Afrique du Sud. II a ensuite chaleureusement felicite
Ie Secretaire executif sous la direction duquel la presence du secretariat
se faisait sentir a tous les coins du continent, notamment depuis la creation
des MULPOC. II a egalement declare qu'on n'insisterait jamais aSSez sur la
necessite pour la CEA et l'OUA d'intensifier leur cooperation mutuelle.

17. 11 a poursuivi en declarant qu'il etait impressionne par Ie role que
jouait Ie secretariat en parrainant des institutions regionales et sous­
regionales et s'est felicite du fait que l'un des points de l'ordre du jour
etait consacre a cette question. A cet egard il etudierait attentivement
les propositions en vue de determiner la meilleure fa~on dont son pays
pourrait contribuer au renforcement des institutions sous-regionales dont
il etait membre. Enfin, il a reaffirme que Ie succes de la mise en oeuvre
du Plan d'action de Lagos constituait la reponse au paradoxe d'un riche
continent qui etait en permanence afflige par un retard economique.

18. Le representant du Congo a felicite la CEA et l'OUA pour avoir voulu
exposer au grand jour les problemes economiques de l'Afrique et proposer
des solutions. Les nombreuses theories economiques qui avaient ete propo­
sees par Ie passe n'etaient pas arrivees a resoudre Ie sous-developpement
des pays africains. En fait la situation s'etait empiree. Pour son salut,
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l'Afrique devait compter sur elle-meme, rompre totalement avec Ie passe et
operer un changement fondamental sur Ie plan de l'economie. Le plan na­
tional de son pays, qui prenait en consideration Ie Plan d'action de Lagos,
etait destine A mobiliser une participation populaire pour sa mise en
oeuvre de fa~on A permettre aux populations de se nourrir elles-memes. Le
plan national portait sur d'importants problemes tels que les communica­
tions, Ie redressement du secteur economique A propos duouel Ie Congo
souhaiterait que les etudes dejA entreprises par Ie secretariat soient plus
detaillees, l'exode des populations rurales et les problemes qui en decou­
lent, comme Ie vieillissement de la population qui entraine une diminution
de la production agricole, une dependance excessive A l'egard des importa­
tions alimentaires ainsi que l'emploi et Ie ch6mage des jeunes. L'instau­
ration d'une cooperation regionale avait ete clairement mentionnee dans Ie
Plan d'action de Lagos et il etait indispensable que les Etats membres
s'engagent A cet egard; les MULPOC pourraient egalement jouer un r6le impor­
tant dans ce domaine. Enfin, son pays, en raison de problemes financiers,
n'avait pas encore annonce des contributions au Fonds d'affectation speciale
des Nations Unies pour Ie developpement de l'Afrique. Cependant, il s'etait
engage a apporter une modeste contribution aux programmes executes en
Afrique et A y prendre une part active.

19. Le representant de la Gambie a fait remarquer que Ie Plan d'action de
Lagos ne pouvait plus etre modifie. Tout ce qU'il incombait a la Confe­
rence de faire, c'etait de reviser periodiquement les modalites de son
application en fonction de l'evolution de la situation. Rappelant que la
Gambie avait deja contribue au Fonds d'affectation speciale des Nations
Unies pour Ie developpement de 1'Afrique, Ie representant de.laGambie a
invite tous les autres Etats membres a fa ire de meme pour temoigner con­
cretement de leur volonte d'autonomie collective. II s'inquietait de ce
que Ie secretariat avait recommande de creer de nouvelles institutions A
un moment ou les conditions economiques de l'Afrique semblaient particulie­
rement difficiles. II a ensuite fait un bref expose sur les secteurs
auxquels son pays accordait la priorite et qui correspondaient egalement
a des proorites definies dans Ie Plan d'action de Lagos. C'etaient notarn­
ment Ie secteur de l'energie, pour lequel un plan directeur avait ete elabore
avec l'assistance du BNUS et de la Banque mondiale; celui de l'agriculture,
et en particulier la mise en valeur du bassin du fleuve Gambie a des fins
d'irrigation; et celui des ressources humaines, notamrnent la formation des
femmes et la creation de centres professionnels ainsi qu'un programme na­
tional d'alphabetisation. Un plan alimentaire national etait egalement en
cours d'elaboration.

20. Le representant de la Guinee a estime que la collaboration existant
entre la CEA et l'OUA ainsi qu'entre la CEA et les institutions specialisees
des Nations Unies constituait un important moyen d'assurer la mise en oeuvre
efficace du Plan d'action de Lagos. A cet egard, les MULPOC avaient un
r6le important a jouer pour aider les organisations intergouvernementales
africaines a mettre en oeuvre Ie Plan d'action de Lagos. Le Plan d'action
de Lagos avait ete adopte non seulement pour mettre fin a la balkanisation
du continent africain mais egalement pour ameliorer la situation economique
et sociale de l'Afrique. Dans son pays, Ie Gouvernement avait pris des
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mesu!es.pour diffuser des informations concernant Ie Plan d'action de Lagos et
les .i.nc i dence s r'u rl~n ('.'action de Lagos ~taient ~tl1rlir.es au n i v eau res orr-a­
nisations politiques nationales, des ministeres et de l'universite nationale.
Son Gouvernement mettait un accent particulier, aux niveaux national et re­
gional, sur les projets portant sur l'extraction miniere, les transports,
les communications et la mise en valeur des res sources humaines. Finalement
il a souligne que son Gouvernement etait totalement acquis a l'idee de
l'integration regionale de 1 'Afrique.

"1. Le representant du Lesotho, prenant la parole egalement en sa qualite
de President du Conseil des ministres du MULPOC de Lusaka, a felicite la
CEA pour ses activites en faveur d'une revolution economique approprlee en
Afrique. II fallait a present concretiser Ie Plan d'action de Lagos par
des projets operationnels car, en derniere analyse, c'etait a la lumiere de
ses realisations et non de ses voeux qu'on jugerait l'Afrique. II a feli­
cite Ie Secretaire executif pour la perspicacite dont il avait fait preuve
en creant les MULPOC qui s'averaient deja etre des instruments efficaces
d'execution de projets. II a qualifie la zone d'echanges preferentiels
(ZEP) pour les Etats de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe de
projet Ie plus important du I4ULPOC de Lusaka au cours des deux dernieres
annees. Apres une serie de reunions du Groupe intergouvernemental des ne­
gociations, il etait temps desormais de se consacrer a la deuxieme reunion
ministerielle prevue pour mai 1981. Le representant du Lesotho a exprime
l'espoir que cette reunion permettrait d'aplanir les dernieres difficultes
et de preparer la tenue en septembre-octobre 1981 d'un sommet des chefs
d'Etat pour la signature du Traite de la zone d'echanges preferentiels de­
vant permettre a celle-ci de fonctionner des Ie debut de l'annee 1987. II
a ensuite souligne d'autres activites du MULPOC de Lusaka, en mettant tout
particulierement l'accent sur les transports et communications, la forma­
tion et Ie role de la femme dans Ie developpement economique. II a declare
qu'en general d'importants progres avaient ete realises en depit de l'in­
suffisance des ressources dont disposait Ie MULPOC. II a termine son in­
tervention en exprimant Ie souhait que les Etats membres annonceraient des
contributions genereuses lors de la prochaine conference pour permettre
aux activites qui avaient demarre dans la sous-region d'atteindre leur
objectif.

27. Le representant du Liberia a explique que la revolution qui avait eu
lieu dans son pays il y a un an, avait demontre comment un gouvernement qui
ne croyait pas a l'autonomie et ne repondait pas aux aspirations du peuple
pouvait etre evince. Son Gouvernement avait deja commence a appliquer des
mesures concretes en vue de la mise en oeuvre du Plan d'action de Lagos et,
a ce propos, une conference organisee par son Gouvernement et la CEA et
reunissant des experts du Liberia et de la CEA se tiendrait en octobre 1981
pour etudier Ie plan de developpement quadriennal de son pays dans Ie cadre
de la mise en oeuvre du Plan d'action de Lagos. Finalement, il a demande
aux Etats membres de profiter des nombreuses competences techniques qui
existaient au sein de la CEA.
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23. Le representant de la Jamahiriya arabe libyenne a declare qu'il n'etait
pas entierement correct d'attribuer tous les problemes socio-economiques
auxquels les pays africains avaient a faire face a la seule question du
petrole. II importait de considerer egalement d'autres problemes, y compris
la situation economique internationale en general. En outre, la solution
de ces problemes economiques necessitait une cooperation etroite entre pays
africains, ceux-ci devant prendre en main Ie contr6le complet de leur econo­
mie. C'est dans ce contexte que son Gouvernement avait eu la satisfaction
d'adopter Ie Plan d'action de Lagos qui servirait aux pays africains de
cadre a la solution efficace de leurs problemes socio-economiques. Ce qui
etait toutefois crucial c'etait de mettre immediatement en oeuvre Ie Plan
d'action de Lagos.

24. Le representant du Mali a felicite Ie Secretaire executif de la CEA
pour avoir presente, a la Conference des ministres, un rapport aussi complet
et a declare qu'il appuyait Ie programme de travail et l'ordre de priorite
du secretariat en esperant qu'ils resteraient conformes a l'esprit de l'Acte
final de Lagos, auquel il fallait de tout temps s'inspirer pour toutes lesctudes
at act i vi tr-sdc G(velo!'pcment. ~o'l pays ~."T'uyait Le ;'rogre.rme de t rava.i l clu ';LILPC
de Niamey adorrtf r<'cemment a Freetown. Le Mali, toujours a la pointe de l'unite
africaine, restait solidaire a l'esprit de Lagos. II voudrait que les pays
et organismes donateurs mettent moins d'hesitation a participer a la realisa­
tion des projets. A cet effet, sa delegation souhaitait que les actions
des gouvernements africains soient plus pratiques que verbales; pour cela,
l'Afrique devait rester unie en n'ayant a l'esprit que l'execution pratique
du Plan d'action de Lagos.

25. Le representant du Maroc a declare qu'au cours des annees 70, les pays
africains avaient eu a subir les effets d'une crise economique mondiale.
Les pays africains avaient egalement souffert parce qu'ils avaient herite
du sous-developpement qui se caracterisait par la presence d'infrastructures
inadequates, Ie manque de main-d'oeuvre qualifiee, Ie retard technologique,
un faible niveau d'industrialisation et de production agricole, Ie ch6mage,
des importations cofiteuses, la diminution des recettes d'exportation, Ie
desequilibre des balances des paiements et des penuries alimentaires graves.
II a souligne qu'~ l'instar des negociations, organisees au sein de la CNUCED,
les resultats des efforts deployes sur Ie plan international en vue de re­
soudre ces problemes n'avaient pas ete satisfaisants et qu'il etait par con­
sequent imperatif pour les pays africains de mettre en oeuvre, immediatement,
Ie Plan d'action de Lagos. II constatait avec plaisir que les organisations
internationales avaient reconnu l'importance du Plan d'action de Lagos et
qu'elles etaient desireuses de preter leur concours pour sa mise en oeuvre.
La solidarite entre pays non alignes, au cours des negociations globales,
devrait egalement contribuer a la mise en oeuvre du Plan d'action de Lagos.
II a felicite la CEA d'avoir organise la Conference des ministres africains
des transports et des communications qui allait aider les pays africains a
mettre en place et a coordonner des reseaux nationaux de transport et de
communications bien con~us. Le jour meme de l'ouverture de la Conference, sa
Majeste Ie Roi du Maroc avait inaugure la construction d'une ligne ferroviaire
reliant Marrakech a Cayoum au titre de la contribution du Maroc a la mise en
oeuvre du Plan d'action de Lagos. II a egalement fait allusion a la Conference
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regionale sur la mise en valeur et l'utilisation des ressources minerales
en Afrique qui constituait une etape importante dans les efforts deployes
par les pays africains en vue de prendre en main leurs propres res sources
minerales. II a propose que les pays africains se reunissent pour essayer
de trouver des solutions communes a leurs problemes d'energie. Son Gouver­
nement mettrait tout en oeuvre pour aider Ie MULPOC de Tanger et esperait
que Ie document qu'on envisageait d'elaborer sur la mise en oeuvre du Plan
d'action de Lagos permettrait de promouvoir l'integration economique de la
region.

26. Le representant du Niger a informe les participants que son pays avait
deja etabli un plan pour 1982-1983 ou figuraient la plupart des priorites
enoncees dans Ie Plan d'action de Lagos, y compris l'autosuffisance alimen­
taire. L'accent avait ete Ie plus souvent mis sur Ie developpement du sec­
teur rural qui etait l'element cle de l'economie. Etant un pays sans
littoral, Ie Niger avait insiste dans son plan sur la necessite d'ameliorer
les moyens de transports et les communications. Le representant du Niger a
d'autre part souligne Ie rale important que pourrait jouer l'hygiene dans la
realisation des objectifs du Plan de Lagos et a lance un appel aux Etats
membres pour qu'ils appuient sans rel~che les institutions sous-regionales
et regionales de cooperation economique. II a affirme que Ie Niger en tant
que pays hate du MULPOC de l'Afrique de l'Ouest, n'epargnerait aucun effort
pour apporter au Centre Ie soutien necessaire.

27. La representantedu Nigeria a informe les participants que son pays ap­
portait tout son soutien aux activites entreprises par Ie secretariat dans
Ie cadre de son mandat pour Ie developpement economique de l'Afrique. Elle
a felicite Ie secretariat pour sa contribution a la formulation du Plan
d'action de Lagos. Elle a egalement accueilli avec satisfaction Ie nouveau
rale d'agent d'execution imparti au secretariat et elle a formule l'espoir
que les difficultes initiales qU'il avait rencontrees seraient bientat
reglees. Evoquant les difficultes que Ie secretariat avait a obtenir les
ressources dont il avait besoin, elle a insiste sur Ie fait qu'il devait
continuer de jouer un rale de catalyseur sans concurrencer les autres insti­
tutions competentes. II importait egalement que Ie secretariat selectionne
ses projets avec beaucoup de soin de sorte qu'il puisse obtenir les meil­
leurs resultats possibles avec Ie minimum de ressources. Elle a mis en
garde les participants contre une proliferation des institutions et indique
que les Etats membres devaient avoir l'occasion d'etudier de maniere appro­
fondie toute proposition portant sur la creation d'institutions nouvelles
et, puis, d'apporter leur soutien a celles auxquelles ils auraient choisi
d'adherer.

28. Abordant la question des MULPOC, la representante du Nigeria a fait re­
marquer qu'il fallait faire en sorte que les activites des MULPOC ne fassent
pas double emploi avec celles d'autres institutions regionales, Ie cas
echeant. Parlant du rapport biennal du Secretaire executif, elle s'est
declaree preoccupee par la deterioration continue de la situation socio­
economique en Afrique et a estime que la solution aces problemes residait
dans une application rationnelle du Plan d'action de Lagos par chacun des
Etats membres. Dans les futurs rapports devrait figurer un compte rendu
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des efforts entrepris pour appliquer Ie Plan a l'echelon national. En ce
qui concernait Ie Nigeria, des dispositions avaient deja ete prises pour
incorporer dans Ie plan national pour 1981-1985 un grand nombre des priori­
tes du Plan d'action de Lagos, particulierement en ce qui concemait l'ali­
mentation et l'agriculture et la satisfaction des besoins fondamentaux. La
representante a, par ail leurs, critique la distinction entre producteurs
de petrole et non producteurs de petrole qui faisaient l'objet de longs de­
veloppements dans Ie document du secretariat sur la situation socio-economique
en Afrique et qui, selon elle, tendait a creer l'illusion que les pays pro­
ducteurs de petrole etaient dans une situation bien plus confortable que les
pays non producteurs de petrole. Elle a mis l'accent sur la necessite de
consacrer une section du rapport a la situation des pays africains produc­
teurs de petrole et d'utiliser les indicateurs sociaux plutot que de simples
agregats financiers pour comparer les conditions prevalant dans les diffe­
rents Etats membres. Enfin, elle a souligne l'importance que revetait la
cooperation entre la CEA et l'OUA dans Ie cadre de l'execution et du controle
du Plan d'action de Lagos.

29. Le representant du Rwanda a fait observer que la Conference offrait une
bonne occasion d'etudier et de discuter la situation economique de l'Afrique
et les projets d'avenir. Le Plan d'action de Lagos foumissait un moyen
d'ameliorer la situation economique et sociale de la region mais aucun re­
sultat ne pourrait etre atteint s'il n'y avait pas de cooperation au niveau
regional. 11 a declare que Ie plan national de son Gouvemement etait axe
sur la mise en oeuvre du Plan d'action de Lagos et a souligne Ie role que
les populations elles-memes pourraient jouer dans sa mise en oeuvre. Son
pays attachait une grande importance a la cooperation economique avec les
pays voisins et a cet egard, Ie MULPOC de Gisenyi avait un role positif a
jouer dans l'execution des projets sous-regionaux. C'etait la raison pour
laquelle Ie programme de travail pour 1981-1983 du MULPOC de Gisenyi accor­
dait la priorite a l'agriculture, a la recherche, au developpement indus­
triel, a l'energie et aux ressources humaines. II a rappele l'assistance
que Ie MULPOC de Gisenyi avait foumie a la Cornrnunaute economique des pays
des Grands Lacs et a lance un appel aux donateurs pour qu'ils continuent a
aider la CEPGL de fa~on a lui permettre d'atteindre ses objectifs.

30. Le representant du Senegal a insiste sur la necessite de trouver les
moyens de resoudre la crise economique sans precedent que connaissait
1 'Afrique. Las pays du Sahel avaient ete Ie plus touches par cette crise.
A l'effet devastateur de la secheresse sur la production alimentaire
s'etaient ajoutes des deficits importants de la balance des paiements dus a
l'augmentation des importations. II a declare que les perspectives en matiere
d'aide internationale en provenance des principaux donateurs comme l'OPEP,
la Banque mondiale et Ie FMI, etaient decevantes et souligne que la seule
issue qui s'offrait desormais a l'Afrique etait l'action collective. II a
ensuite rappele certaines des mesures que son pays prenait pour resoudre Ie
probleme alimentaire et souligne que la mise en valeur agricole de son pays
etait menee dans Ie cadre de la cooperation avec les pays voisins. II a
souligne l'importance du role que devaient jouer les organismes des Nations
Unies ainsi que les organisations regionales, sous-regionales et intema­
tionales pour aider les pays africains, particulierement dans Ie Sahel,
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a mettre en oeuvre Ie Plan d'action de Lagos, notamment a arriver a l'auto­
suffisance alimentaire. La solution des problemes qui se posaient a
l'Afrique residait dans l'interdependance reelle des interets des pays en
developpement et des pays developpes.

31. Le representant du Togo a declare qu'il partageait les vues du
Secretaire general de l'OUA sur la necessite d'une cooperation etroite avec
Ie secretariat de la CEA dans Ie cadre de la mise en oeuvre du Plan d'action
de Lagos. La necessite imperieuse de mettre en oeuvre Ie Plan d'action, qui
offrait un espoir pour l'avenir, avait ete mise en relief par la lenteur
des progres accomplis dans Ie dialogue nord-sud dans la definition d'un nou­
vel ordre economique international. II a declare que les pays africains ne
trouveraient leur salut que dans la mise en oeuvre ~u principe de l'autonomie
collective et dans la mise en commun de leurs ressources en vue de s'entraider.
II a passe en revue les mesures prises dans son pays pour mettre en oeuvre
Ie Plan d'action de Lagos et a enumere les domaines prioritaires retenus par
son pays, notamment la promotion de la production alimentaire par la gestion
des res sources en eau, Ie reboisement, les subventions a l'achat d'engrais
et les aides a l'agriculture, la promotion de la production industrielle
gr~ce aux economies d'echelle comme l'exploitation en commun d'une usine de
ciment avec Ie Ghana et la C6te d'ivoire, l'emploi, la formation du personnel
technique autochtone, les economies de devises, la lutte contre l'inflation,
l'amelioration des termes de l'echange et l'energie. Enfin, il a declare que
Ie Plan d'action de Lagos donna it aux pays africains l'occasion de faire face
a leurs problemes economiques communs de maniere concertee.

3i. Le representant de la Tunisie a remercie Ie Secretaire executif pour
1 'elaboration des differents documents de la Conference et a souligne que
la realisation des objectifs de l'Afrique en matiere de developpement de­
pendait des efforts collectifs. A cet egard, il a rappele l'importance du
Plan d'action de Lagos et mentionne Ie r61e positif que les organisations
africaines pouvaient jouer dans sa mise en oeuvre, faisant observer toute­
fois que celle-ci necessitait au premier chef de la part des Etats membres
une action aux niveaux tant national que regional. II a souligne l'impor­
tance de la cooperation regionale qui constituait une etape indispensable
sur la voie du developpement economique de la region et a declare que la CEA
pouvait jouer un role de catalyseur a cet egard. II a note avec satisfaction
la declaration faite par Ie Secretaire general de l'OUA selon laquelle une
reunion serait bientot organisee par l'OUA et la Ligue arabe en vue de deter­
miner la fa~on dont les pays arabes pourraient participer a la mise en oeuvre
du Plan d'action de Lagos et a exprime l'espoir que 1a CEA prendrait egale­
ment part a 1a reunion. II a egalement note avec satisfaction les engage­
ments pris par Ie Secretaire executif et Ie Secretaire general de I'QUA en
vue de renforcer la cooperation entre les deux organisations.

33. Le representant de 1a Republique-Unie de Tanzanie a indique que la Con­
ference avait eu lieu a un moment particulierement difficile de l'histoire
de l'Afrique et que des moyens devaient etre trouves pour mettre en oeuvre
Ie Plan d'action de Lagos. A cet egard, Ie role des secretariats de I'QUA
et de la CEA etait essentiel et les deux institutions devaient concentrer
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tous leurs efforts sur la liberation economique de l'Afrique. De meme,
chaque Etat membre devait attacher une importance particuliere a la mise
en oeuvre des programmes et des projets d'autonomie et d'autosuffisance
collectives. Rappelant la declaration pessimiste faite par l'observateur
du Conseil mondial de l'alimentation au sujet de la situation inquictante
de l'Afrique en matiere alimentaire (voir paragraphe 51 ci-dessous) Ie
representant a mis les Etats membres en garde contre Ie risque d'une utili­
sation par les pays developpes de l'arme alimentaire contre les Etats afri­
cains. II etait necessaire de s'assurer que Ie Plan d'action de Lagos ne
devienne pas un simple tigre de papier et il convenait que les Etats membres
apportent tout leur soutien aux programmes de cooperation regionale et aux
institutions multinationales pour parvenir a l'autonomie collective confor­
mement a l'esprit du Plan d'action de Lagos. La Republique-Unie de Tanzanie
etait totalement engagee dans la realisation du Plan d'action de Lagos et
elle avait, a ce titre, pris des mesures visant a l'etablissement d'une
societe plus egalitaire et apporte son soutien a l'instauration d'une coope­
ration sous-regionale et regionale.

34. Le representant du Za~re a fait observer que la Conference se deroulait
a un moment au les pays africains connaissaient une situation socio-economique
fort preoccupante, caracterisee par une penurie de centres sanitaires, un
taux cleve de mortalite, une faible scolarisation, une industrialisation li­
mitee, une repartition desequilibree du produit national brut, des zones
rurales desheriH:es, des infrastructures de transports et des communications
precaires, une insuffisance alimentaire aigu~ qu'aggravait une croissance
demographique galopante. II a note en outre l'effondrement des cours des
matieres premieres et Ie rencherissement des biens importes, particuliere­
ment Ie petrole, qui se traduisaient par une grave deterioration des termes
de l'echange et, partant, un deficit de 1a balance des paiements et un ac­
croissement des charges au titre de la dette exterieure. Cette situation
etait catastrophique pour les pays non producteurs de petrole et etait due a
la survivance des mecanismes et structures economiques herites de la coloni­
sation, structures qui entretenaient l'inadequation des modes de production
aux realites propres a l'Afrique, sans oublier Ie manque de systematisation
et de cooperation horizontale a l'echelle regionale. L'Afrique avait tent~

de formuler des propositions pour remed.ier aces maux, tant dans Ie cadre du
dia.logue Nord-Sud que dans celui d'autres consultations Lnt.er-nat i.ona l es , ma i s sans
succes en raison du refus du monde developpe de changer d'attitude et de
comprendre les problemes africains. Resolus de sortir Ie continent du sous­
developpement, les pays africains avaient adopte une approche regionale du
developpement fondee sur les principes de l'autosuffisance et de l'autonomie
collectives. Au cours de cette Conference, l'Afrique aurait l'occasion d'exa­
miner, une fois de plus, les moyens a utiliser pour mettre en oeuvre Ie prin­
cipe de l'autonomie. Dans ce contexte, Ie Plan de Lagos revetait une impor­
tance particuliere. La mise en oeuvre du Plan faisait appel a l'engagement
politique des pays africains et a leur esprit de solidarite continentale.
L'Afrique devait savoir que Ie developpement reel du continent etait avant
tout l'affaire de l'Afrique et la naissance de groupements economiques sous­
regionaux etait un indice de la necessite d'instaurer des echanges horizontaux
et de la conscience qu'avait prise l'Afrique de la necessitp n'adopter des me­
sures collectives. Par consequent, la responsabilite de developper l'Afrique
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devait etre exclusivement assumee par les populations africaines, l'aide
exterieure ne jouant qu'un role d'appoint. Dans cet esprit, deja en 1977
a Kinshasa (Za~re) lors de l'ouverture de la Conference des ministres de
la CEA, Ie Za~re, par la voix de son President, avait declare partager
les idees contenues dans Ie Plan d'action de Lagos et avait propose, notam­
ment, la mise a la disposition des pays africains de l'energie electrique
produite par Ie barrage d'Inga. Le representant du Za~re a souligne l'im­
portance des MULPac et a souhaite qu'ils beneficient de ressources humaines
et materielles suffisantes de la part des Etats africains. Enfin, il a
insiste sur la necessite de la collaboration qui devait exister entre les
secretariats de l'QUA et de la CEA qui devaient oeuvrer sans relache et de
concert en vue de traduire en faits concrets les objectifs du Plan d'action
de Lagos.

35. Le representant de la Zambie a evoque la situation economique grave
que traversait l'Afrique et a indique qu'il etait dommage qu'un continent
aux ressources si importantes demeurait un importateur net de denrees ali­
mentaires. II etait necessaire d'etudier de fa~on critique la fa~on dont
chaque pays africain pouvait mettre en oeuvre Ie Plan d'action de Lagos en
l'incorporant a son plan national. La Zambie Ie faisait deja dans une
large mesure en considerant l'autosuffisance alimentaire et Ie developpement
general de la production agricole comme l'une des taches prioritaires a
l'echelle nationale. Le representant a ensuite brievement enumere les pro­
jets sous-regionaux les plUS importants auxquels la Zambie participait.
Parmi ces projets, Ie plUS important concernait la creation de la zone
d'echanges preferentiels que la Zambie appuyait sans reserve. 11 a ensuite
parle de la Conference sur la coordination du developpement de l'Afrique
australe, dans laquelle la Zambie jouait un role actif et dont l'objectif
principal etait l'harmonisation des plans et des projets executes dans la
sous-region de l'Afrique australe en vue de reduire la dependance de celle­
ci vis-a-vis de l'Afrique du Sud. II a demande aux Etats membres de con­
juguer leurs efforts pour accrottre les ressources mises a la disposition
du MULPOC de Lusaka de maniere a permettre a ce dernier de mettre son pro­
gramme en oeuvre de fa~on efficace.

36. Le representant du Zimbabwe a f€licite Ie secretariat pour l'elaboration
des documents relatifs au Plan d'action de Lagos et a la Strategie de
Monrovia. 11 a declare qu'en raison du caractere avilissant et effrayant
de la pauvrete et de la dependance economique, la question du developpement
economique des pays africains devait etre abordee comme s'il s'agissait
d'une guerre de liberation. C'etait dans ce contexte que Ie Plan d'action
de Lagos revetait une importance directe car il invitait les Etats membres
a agir collectivement et a mettre en oeuvre Ie principe de l'autonomie col­
lective. II a rendu hommage a l'OUA et aux Etats membres de l'OUA pour
l'aide qu'ils avaient accordee au Zimbabwe et pour les sacrifices qu'ils
avaient consentis au cours de la guerre de liberation. 11 a souligne qu'il
fallait, une fois de plus, faire preuve du mcme esprit pour contribuer a la
liberation de la Namibie et de l'Afrique du Sud. A cet egard, Ie Plan
d'action de Lagos avait egalement une incidence directe sur les pays de
l'Afrique australe puisqu'il leur permettrait de reduire leur dependance
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economique a l'egard de l'Afrique du Sud; en outre les pays de l'Afrique du
australe etaient deja engages dans 1a mise en oeuvre du Plan d'action de
Lagos par Ie biais du Southern African Development Co-ordinating Committee.
II a lance un appel en vue d'obtenir une augmentation du volume de l'a5­
sistance internationale et technique gr~ce a laquelle son Gouvernement
pourrait entreprendre l'oeuvre de reconstruction.

37. Des declarations ont ete faites par des observateurs des Etats Membres
ci-apres de l'ONU non membres de la Commission: 1a France, l'Inde, l'Union
des republiques socialistes sovietiques et les Etats-Unis d'Amerique.

38. L'observateur de la France a dit que Ie Plan d'action de Lagos etait
ambitieux mais rea1iste. Son pays incorporerait ses idees principales
dans sa propre politique d'assistance aux pays africains. II a ete parti­
culierement frappe par l'accent mis dans Ie Plan sur la notion fondamenta1e
d1autonomie collective. II a cite divers projets de la CEA auxquels son
pays etait associe et a dit que cette cooperation se poursuivrait. A propos
de 1a crise economique en Afrique, i1 a souligne que cette crise n'etait
qulun element dlune crise qui affectait Ie monde entier et qu'il fallait une
solidarite au niveau mondial pour la resoudre. Bien qu'il y ait beaucoup
contribue, Ie prob1eme energetique n'etait nullement la seule cause de la
crise qui etait en partie un phenomene politique. II etait inutile dlaccu­
ser quiconque - ce qui etait important c'etait que les differents pays tra­
vaillent ensemble. Son pays etait resolu a maintenir ses relations tradi­
tionnelles avec les pays africains. C'etait en partie pour manifester son
inter~t a ces pays que 1a France avait accepte d'abriter la prochaine Confe­
rence sur les pays les moins avances.

39. L'observateur de l'Inde a rappele que son pays participait a plusieurs
programmes de cooperation multinationale en Afrique. II a donne l'assurance
que son pays etait solidaire de l'Afrique dans la mise en oeuvre du Plan
d'action de Lagos. II a rappele 1a visite que Ie Secretaire executif avait
effectuee en Inde deux ans auparavant et au cours de laquelle avaient ete
etudies des domaines de cooperation possibles. Pour marquer sa solidarite
avec les pays africains, son pays avait fourni une contribution de 5 mil­
lions de roupies au Fonds d'affectation speciale des Nations Unies pour Ie
developpement de 1 'Afrique, devenant ainsi Ie premier pays en developpement
non africain a faire une contribution a ce Fonds. L'orateur a enumere en
detail les differents domaines d'activites ou Ie materiel et les connais­
sances techniques de son pays pourraient etre utilises par les pays afri­
cains en vue d'une cooperation mutuelle. II a estime que la CTPD consti­
tuait une base importante pour l'edification du nouvel ordre economique
international. Une autre manifestation concrete de 1a determination de
l'Inde a cooperer avec les pays africains etait constituee par Ie fait que
son pays avait demande a devenir membre du Fonds africain de developpement
et de la Banque africaine de developpement.

40. L'observateur de l'URSS a declare que ma1gre la resolution de la si­
xieme session extraordinaire de l'Assemblee generale sur l'instauration
du nouvel ordre economique international, 1a situation economique des pays
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en developpement avait continue a se deteriorer, ce qui etait dU en grande
partie a une situation internationale defavorable. L'URSS continuait a
jouer son rale dans Ie maintien de la detente, de la paix et de la securite
internationales necessaires au developpement economique de 1'Afrique, no­
tamment en faisant de l'ocean Indien une zone de paix. Avec l'accession
du Zimbabwe a I 'independance et la liberation prochaine de la Namibie,
l'observateur de l'URSS etait heureux de constater que l'ere du colonialisme
approchait de sa fin. II a loue Ie Plan d'action de Lagos parce qu'il
etait essentiellement axe sur les besoins des pays de fa~on a permettre
l'utilisation integrale des ressources et des moyens des pays africains
eux-memes. Les pays socialistes continueraient, comme par Ie passe, a ap­
porter leur appui aux pays africains dans leurs efforts de developpement.
II a termine en enumerant un certain nombre de projets pour l'execution
desquels son pays avait coopere avec de nombreux Etats africains.

41. L'observateur des Etats-Unis d'Amerique a dit que son Gouvernement
etait tres conscient des problemes et difficultes economiques que connais­
saient les pays africains et reconnaissait l'irnportance du Plan d'action
de Lagos, de la mise en valeur des ressources en eau, du developpement des
transports et des communications, de l'energie et de la mise en valeur des
ressources humaines, autant d'elements indispensables a une transformation
reussie de l'economie des pays africains. Elle a assure la Conference que,
tout en ayant l'intention de limiter ses depenses d'aide de fa~on a donner
un souffle nouveau a sa propre economie, son Gouvernement poursuivrait son
assistance economique aux pays en developpement en tant qu'element essentiel
de sa politique etrangere. Elle a menticnne les fa~ons dont son Gouverne­
ment avait recemment manifeste l'interet qu'il portait au developpement
economique et social des pays africains et les mesures qu'il envisageait de
prendre pour contribuer au developpement economique et social de la region
et pour encourager la cooperation economique entre pays africains.

42. Des representants des departements, organes et institutions ci-apres
des Nations Unies ont pris la parole au cours du debat general : Departe­
ment de la cooperation technique pour Ie developpement de I'ONtr, BNUS,
Centre pour la science et la technique au service du developpement de
l'ONU, ONlJDI, PNUD, Conseil mondial de l'alimentation, FAO, OACI et OMPI.

43. Le Secretaire general adjoint a la cooperation technique pour Ie de­
veloppement du Secretariat de l'Organisation des Nations Unies a fait re­
marquer qU'en l'absence d'accords conclus au niveau mondial qui permet­
traient d'apporter les changements necessaires dans les relations econo­
miques actuelles, la Conference s'etait donnee une nouvelle dimension, en
ce sens qu'elle offrait aux pays africains l'occasion unique d'examiner et
d'adopter des programmes visant a donner une orientation differente et a
imprimer un nouvel elan au developpement. II a d8clare que Ie Plan d'action
de Lagos etait un document important vu qu 'il invitait les pays africains
a mobiliser leurs ressources tant humaines que materielles au service du
developpement et qU'il mettait l'accent sur la necessite, pour les pays
africains, d'etendre leur souverainete sur leurs ressources naturelles.
II a fait remarquer que l'Afrique etait riche en ressources naturelles
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mais que, malgre les importantes mesures adoptees dans Ie domaine de l'ir­
rigation, une petite partie seulement du potentiel des res sources en eau
de l'Afrique avait ete utilisee de maniere productive et que les deux
tiers de la population de ce continent ne disposaient m~me pas d'eau po­
table. Le fait de ne pas tenir compte du facteur energetique dans les
plans nationaux de developpement d'ensemble elabores en Afrique, consti­
tuait un autre obstacle au developpement economique. En ce qui concernait
la mise en oeuvre du Plan d'action de Lagos, il etait prevu d'accorder un
r6le important au secteur public et il etait done necessaire de reexaminer
les structures administratives, de renforcer la gestion et d'alleger la
bureaucratie dans les entreprises d'Etat. Le Oepartement de la cooperation
technique pour Ie developpement etait Ie principal agent d'execution qui
pcrmettait au Secretariat de l'Organisation des Nations Unies de mettre en
oeuvre des activites de cooperation technique. Les activites de ce Depar­
tement etaient concentrees en Afrique ou plus de 500 projets beneficiaient
d'une assistance se chiffrant a environ SO millions de dollars des
Etats-Unis. Les pays africains les moins avanCes etaient egalement l'objet
d'une attention toute particuliere de la part de ce Departement. Conforme­
ment aux dispositions de la resolution 3"/197 de l'Assemblee generale, Ie
Ocpartement coordonnait avec la CEA l'execution de projets regionaux.

44. Le representant du BNUS a rappele que Ie BNUS avait ete cree pour
aider les pays du Sahel membres du CILSS a reparer les effets de la
secheresse et qu'en 1978 les attributions du BNUS avaient ete elargies
pour inclure une assistance aux pays de la region soudano-sahelienne au
titre de la mise en oeuvre du Plan d'action de lutte contre la desertifica­
tion. Le BNUS avait contribue a l'elaboration du Plan d'action de Lagos et
etait dispose a contribuer a sa mise en oeuvre dans Ie cadre de son mandat.
L'assistance du BNUS aux pays de la region soudano-sahelienne en ce qui
concerne l'execution de projets et de programmes dans les domaines des
transports, de l'energie, des forets, de l'elevage, etc., completait
deja les activites du secretariat dans ces domaines. II a appele en par­
ticulier l'attention au programme prioritaire du BNUS en matiere de con­
struction et de refection des routes de desserte dans Ie Sahel qui etait
conforme aux objectifs de la Decennie des Nations Unies pour les transports
et les communications en Afrique. En conclusion, il a declare que la CEA
et Ie BNUS avaient deja convenu des details d'un accord de cooperation.

45. Le Oirecteur executif du Centre pour la science et la technique au ser­
vice du developpement de l'ONU a declare que dans Ie Plan d'action de Lagos
les pays africains etaient invites a mettre la science et la technique au
service du developpement en renfor~ant davant age leur autonomie conforme­
ment au principe de base arrete a la Conference de Vienne. II a souligne
la necessite de traduire les principes adoptes et les accords conclus a la
Conference en programmes concrets. A cette fin, Ie plan operationnel pour
la mise en oeuvre du Programme d'action de Vienne, qui etait soumis a
l'examen de la Conference, serait presente au Comite intergouvernemental
de la science et de la technique au service du developpement a sa troisieme
session pour examen et adoption. Le plan etait cense constituer un cadre
contenant des propositions precises de mesures que les Etats membres
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pourraient prendre en arretant leurs activites dans Ie domaine de la
science et de la technique. Lesdites propositions etaient etroitement
liees aux divers programmes adoptes par l'Afrique et, plus particuliere­
ment, au Plan d'action de Lagos.

46. Le representant de l'ONUDI a declare que Ie Directeur executif de
l'ONUDI attachait une importance particuliere a l'oeuvre de la CEA et que
Ie raffermissement des liens de cooperation entre la CEA et l'ONUDI et la
coordination des activites qu'elles entreprenaient afin de mieux servir
les Etats membres ne pouvaient se realiser qU'a travers une connaissance
plus profonde de cette oeuvre. En consequence, l'ONUDI avait assiste a
toutes les conferences des ministres de la CEA et avait pu observer les
efforts remarquables deployes par la CEA en vue de s'orienter vers des
activites operationnelles couvrant la totalite des secteurs socio-econo­
miques, en particulier au niveau des MULPOC. Dans Ie domaine de l'indus­
trie, la cooperation CEA/ONUDI avait ete mise en oeuvre sous l'egide des
conferences biennales des ministres africains de l'industrie conjointement
parrainees par l'OUA, la CEA et l'ONUDI. Ces conferences avaient joue un
rale determinant dans Ie renforcement de la cooperation entre l'OUA, la
CEA et l'ONUDI et dans la mise en place de programmes et d'institutions re­
gionaux en vue de la promotion de la cooperation industrielle a l'echelon
regional. Le Plan d'action de Lagos qui avait accorde a l'industrie la
deuxieme place apres l'agriculture avait elargi et renforce la cooperation
entre la CEA et l'ONUDI et raffermi les liens de cooperation existant entre
ces deux institutions et d'autres organisations du systeme des Nations
Unies. En consequence, l'ONUDI s'etait inspiree du Plan d'action de Lagos
pour l'elaboration des projets prevus dans Ie cadre du troisieme cycle de
programmation regionale pour l'Afrique. II a ensuite rendu compte de
l'assistance que son organisation apportait aux Etats membres.

47. II a appele l'attention sur la Declaration et Ie Plan d'action de
New Delhi concernant l'industrialisation des pays en developpement et la
cooperation internationale en vue du developpement industriel de ces pays
qui avaient ete approuves par Ie Conseil du developpement industriel lors
de sa quatorzieme session, en mai 1980, et par l'Assemblee generale lors de
sa trente-cinquieme session. II a egalement appele l'attention sur la re­
solution 35/66 dans laquelle l'Assemblee generale avait proclame les annees
80 Decennie du developpement industriel de l'Afrique et avait d'autre part
prie la CEA et l'ONUDI de formuler, en cooperation etroite avec l'OUA, des
propositions en vue de l'execution du programme pour la Decennie et d'en
suivre les progreso Des discussions avaient donc lieu entre l'OUA, la CEA
et l'ONUDI en vue de chercher les meilleurs moyens d'aider les pays africains
a mettre en oeuvre la Decennie et un programme d'action commun etabli par
les trois organisations serait soumis a la Conference des ministres africains
de l'industrie qui se tiendrait en novembre 1981, pour qu'ils l'etudient et
decident des mesures a prendre. L'ONUDI jouerait pleinement son rale dans
la mise en oeuvre du Plan d'action de Lagos et veillerait, dans ce domaine,
a collaborer etroitement avec la CEA et l'OUA.
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48. L'Administrateur assistant du PNUD et Directeur du Bureau regional
pour l'Afrique a exprime sa preoccupation a propos des conditions econo­
miques qui prevalaient sur Ie continent et declare que l'Afrique avait ete
touchee par des catastrophes et avait a faire face a des difficultes. Ce
continent comptait Ie plus grand nombre de pays l&s moins avances et de
pays enclaves, Ie plus grand nombre de refugies et Ie plus grand nombre de
pays touches par la secheresse. Ces difficultes, a-t-il fait remarquer,
auraient des repercussions durables sur la vie des generations futures
etant donne que des milliers d'enfants etaient parmi les plus touches. Le
probleme des refugies avait atteint des dimensions alarmantes et une con­
ference internationale avait ete convoquee afin de determiner la necessite
d'augmenter l'assistance. Les solutions aces problemes dependaient des
efforts nationaux et collectifs qui seraient deployes et c'etait pour
cette raison que Ie Plan d'action de Lagos et la Declaration de Monrovia
rev~taient une telle importance.

49. A la reunion du Conseil des m1n1stres de l'OUA, qui s'etait tenue avant
la deuxieme Conference extraordinaire des chefs d'Etat et de gouvernement
de l'OUA, il avait souligne les domaines dans lesquels l'Afrique devait
prendre des mesures de toute urgence. Ces domaines englobaient l'organisa­
tion et la reorientation du developpement, plus particulierement la demo­
cratisation du developpement national; l'autonomie sur Ie plan alimentaire;
l'autonomie sur Ie plan energetique; Ie financement des activites de deve­
loppement; les transports et les communications; la promotion et l'utilisa­
tion de la science; la mise au point et l'utilisation des techniques; et la
cooperation technique entre pays en developpement. Compte tanu de l'aggra­
vat ion de la secheresse en Afrique, il a ajoute a cette liste, la protec­
tion de l'environnement africain contre la desertification. II a toutefois
specialement distingue trois domaines d'une importance vitale pour Ie deve­
loppement futur, a savoir, l'autonomie en matiere d'energie, Ie financement
des activites de developpement en Afrique et la protection de l'environne­
ment africain contre la desertification. En ce qui concernait l'energie,
il a souligne l'importance que rev~tait la cooperation intra-africaine dans
ce domaine et la creation d'une commission chargee de l'energie dont il
etait fait mention dans Ie Plan d'action de Lagos. Quant au financement
des activites de developpement, il etait necessaire d'adapter les strategies
de developpement des pays africains et d'utiliser la totalite des ressources
humaines disponibles en Afrique. En outre, il etait imperatif d'exercer un
contrale stricte sur l'utilisation des ressources tant interieures qu'exte­
rieur~s. II a souligne l'importance que rev~tait ce contrale en attirant
l·attention des participants sur les majorations excessives des prix des
biens et des services pratiquees par les investisseurs occidentaux et a in­
dique que l'intervention du PNUD avait permis a un pays africain d'eviter
de payer une augmentation de prix injustifiee de 20 millions de dollars des
Etats-Unis. II a invite les Etats membres a examiner minutieusement les
propositions de contrat que leur soumettaient leurs partenaires commerciaux
et a informe les participants a la Conference que Ie PNUD etait pr~t a aider
tous les Etats membres dans ce domaine. En ce qui concerne la lutte contre
la desertification en vue d'assurer la protection de l'environnement en
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Afrique, il a fait allusion aux diverses conferences qui avaient deja ete
consacrees au probleme de la desertification et a declare qu'au cours de
la periode 1982-1986, Ie PNUD entreprendrait des projets relatifs a la
protection et a l'assainissement de l'environnement en Afrique.

50. II a egalement evoque 1a cooperation future entre l'Afrique et Ie PNUD
et a declare qu'au cours de la periode 1982-1986, environ 80 p. 100 des
ressources du PNUD seraient affectees aux pays dont Ie revenu par habitant
etait inferieur a 500 dollars des Etats-Unis. En outre, les programmes re­
gionaux africains et la cooperation technique entre pays africains seraient
l'objet d'une attention particuliere. En ce qui concerne la mise en oeuvre
du Plan de Lagos, il a fait allusion a l'organisation. par l'OUA, de la pro­
chaine reunion interorganisations prevue pour avril 1981 en vue de l'examen
des possibilites de collaboration entre les institutions specialisees dans
Ie cadre de l'execution de projets regionaux et sous-regionaux. Enfin, il
a indique que la cooperation entre la CEA et Ie PNUD s'etait considerable­
ment renforcee et en a remercie Ie Secretaire executif. II esperait voir
s'etablir une collaboration plus etroite encore de sorte que Ie Plan d'action
de Lagos puisse ~tre mis en oeuvre de fa~on efficace.

51. Le representant du Conseil mondial de l'alimentation a declare que la
grande vision humanitaire d'un monde sans faim inscrite dans la Declaration
universelle adoptee par 1a Conference mondiale de l'alimentation en 1974
demeurait un reve en Afrique. Avan~ant des chiffres a jour a l'appui de
son affirmation, il a demontre que, de toutes les regions du monde, l'Afrique
avait a faire face au probleme alimentaire Ie plus grave, que la majorite
des pays du monde qui connaissaient un deficit alimentaire se trouvaient en
Afrique et que la plupart des gens affames du monde vivaient en Afrique.
Les catastrophes naturelles et celles causees par l'homrne avaient aggrave
Ie probleme alimentaire africain de sorte que la situation etait devenue
une veritable crise. Dans 28 pays africains environ regroupant 50 p. 100
de la population du continent la famine etait imminente et ces pays ne
pourraient survivre sans qu'une aide alimentaire accrue leur soit fournie
d'urgence. Ainsi, Ie probleme alirnentaire etait cofiteux tant du point de
vue economique que du point de vue hurnain, ce qui impliquait un accroisse­
ment des factures d'importation, l'epuisement des reserves de devises, Ie
report au l'abandon de programmes de developpernent vitaux et une dependance
accrue a l'egard des produits alimentaires importes. Le representant a ter­
mine son intervention en donnant un aper~u des programmes entrepris par son
organisation conformement aux dispositions du Plan d'action de Lagos. Parmi
ces programmes il a cite un "volet alimentaire" special que son organisation
avait propose conjointement avec la FAO au FMI en vue de fournir un appui
en matiere de balance des paiements aux pays qui connaissaient un deficit
alimentaire et qui, en consequence. avaient a faire face au rencherissement
de leurs importations alimentaires; des strategies alimentaires nationales
tendant a accroitre les ressources necessaires pour augmenter la production
alimentaire, ameliorer Ia consommation et Ia distribution et renforcer la
securite alimentaire; Ia conclusion d'une nouvelle convention d'aide alimen­
taire qui garantissait l'octroi d'une aide alimentaire de 7,6 millions de
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tonnes sur une base permanente et renouvelable, et un certain nombre de
propositions tendant a mettre l'accent sur Ie probleme alimentaire dans
les instances internationales et a creer un systeme viable de securite
alimentaire mondiale.

52. Le representant de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimenta­
tion et l'agriculture (FAC) a parle du grave probleme alimentaire auquel
l'Afrique avait a faire face et a declare que les gouvernements africains
devaient operer des transformations politiques et institutionnelles, y
compris la mobilisation des ressources humaines, en vue d'entreprendre une
veritable revolution agricole en Afrique. II a note avec satisfaction que
l'Afrique avait adoptB Ie Plan d'action de Lagos au debut de 1a troisieme
Decennie des Nations Unies pour Ie deve10ppement et que cela permettrait
aux differents organismes des Nations Unies de participer a la mise en
oeuvre du Plan. La FAO avait collabore avec Ie secretariat a l'elabora­
tion du Plan d'action de Lagos et elle poursuivrait cette collaboration
dans Ie cadre de la mise en oeuvre du Plan; a cet egard, la FAD avait ela­
bore un document sur la mise en oeuvre du Plan d'action de Lagos. La FAO
participerait egalement a la prochaine reunion interorganisations qui se
tiendrait a Addis-Abeba en avril 1981 en vue de definir des domaines de
cooperation et de collaboration avec d'autres organismes des Nations Unies
susceptibles de fournir une assistance au secretariat pour l'execution de
ses projets sous-regionaux et regionaux.

53. Le representnnt de l'Organisation de l'aviation civile internatio­
nale (OACI) a assure la Conference que son organisation apporterait son
concours a la CEA en vue de la mise en oeuvre du Plan d'action de Lagos et
de l'execution du programme de la Decennie des Nations Unies pour les
transports et les communications en Afrique. II a egalement parle des me­
sures prises par l'OACI en vue de promouvoir l'etablissement de communica­
tions efficaces entre centres de contrale aerien voisins et entre les
pilotes et les stations au sol en Afrique. Dans ses efforts visant a
fournir un compte rendu exhaustif et exact de ses activites en Afrique,
l'OACI creerait un deuxieme bureau regional en Afrique de l'Est pour des­
servir les Etats de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique a~strale.

54. Le representant de l'Organisation mondiale de la propriete intellec­
tuelle (OMPI) a attire l'attention des participants sur la resolution 35/64
de l'Assemblee generale intitulee "Mesures speciales pour Ie developpement
economique et social de 1 'Afrique dans les annees 80" qui refletait la de­
termination de taus les organismes des Nations Unies de collaborer a la
realisation des objectifs du Plan d'action de Lagos; il a egalement attire
l'attention des participants sur Ie paragraphe 154 du Plan d'action de
Lagos qui reconnaissait que Ie manque d'information etait l'un des obstacles
majeurs a la selection, l'acquisition et l'utilisation de techniques appro­
priees et qui preconisait la creation d'un mecanisme charge d'evaluer et de
promouvoir l'acquisition et la diffusion d'informations pertinentes. L'OMPI
collaborait avec certains pays africains a la mise en oeuvre de projets di­
rectement lies a ce probleme. L'un d'entre eux concernait l'Organisation
de la propriete industrielle de l'Afrique anglophone pour laquelle la CEA et
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l'OMPI assuraient conjointement Ie secretariat par interim. L'OMPI conti­
nuerait a aider les gouvernements africains a renforcer leurs capacites
techniques autochtones en renfor~ant leur infrastructure dans Ie domaine
de la propriete intellectuelle aux niveaux national et regional et en
creant des liens entre ces infrastructures et les secteurs de developpement
pertinents tels que l'industrie, la recherche-developpement, les ressources
humaines.

55. Des observateurs des organisations intergouvernementales ci-apres ont
ensuite fait des declarations : Ie Comite regional africain de coordina­
tion, la Banque africaine de developpement, Ie Conseil d'assistance eco­
nomique mutuelle et l'UDEAC.

56. L'observateur du Comite regional africain de coordination pour l'inte­
gration de la femme au developpement a attire l'attention sur Ie fait que
la CEA etait la seule commission regionale a avoir cree des institutions
pour l'integration de la femme au developpement. Le Comite de coordina­
tion avait adopte un programme et des strategies pour 1980-1985 en vue de
l'amelioration de la condition de la femme; ce programme et ces strategies,
apres avoir ete approuves par la Conference des ministres, avaient ete fi­
nalement incorpores dans Ie Plan d'action de Lagos. Le programme et les
strategies avaient egalement ete soumis au secretariat de la Conference
mondiale de la Decennie des Nations Unies pour la femme tenue a Copenhague
comme contribution de l'Afrique a la Conference.

57. Le Comite de coordination avait recemment tenu sa deuxieme reunion a
Addis-Abeba en vue de consolider ses acquis. La deuxieme reunion du Comite
de coordination avait egalement adopte un certain nombre de resolutions
concernant la mobilisation des ressources en vue de la mise en oeuvre de
programmes en faveur de l'integration de la femme au developpement aux ni­
veaux national, sous-regional et regional et la participation des femmes a
l'elaboration de plans nationaux de developpement, de projets con~us en
faveur des femmes vivant dans les zones rurales et au rassemblement de
donnees et a la diffusion de renseignements. Elle a souligne que la question
des ressources necessaires a la mise en oeuvre des programmes en faveur de
la femme etait une question vitale. Le Comite de coordination avait ete in­
forme du fait que plusieurs donateurs etaient peu enclins a continuer de
fournir une assistance au Centre africain de recherche et de formation pour
la femme (CARFF) si la CEA n'octroyait pas a ce Centre des fonds equivalents
preleves sur son budget ordinaire. Cependant, l'aide accordee par Ie PNUD
aux programmes des MULPOC en faveur de l'integration de la femme au deve­
loppement avait ete particulierement genereuse. En tout etat de cause, il
etait temps que les gouvernements des Etats membres assurent eux-memes la
responsabilite essentielle du financement des programmes en faveur de la
femme et, a cet egard, Ie Comite de coordination avait propose une resolu­
tion aux participants a la Conference aux termes de laquelle les pays afri­
cains etaient instamment pries de faire des annonces de contributions speci­
fiques au Fonds d'affectation speciale des Nations Unies pour Ie developpe­
ment de l'Afrique, annonces destinees a la mise en oeuvre du programme prio­
ritaire elabore en faveur de la femme. Abordant ensuite la question de
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l'insecurite de l'emploi dont etait victime Ie personnel du CARFF, elle a
rappele que deux ans auparavant, on avait demande que Ie statut profession­
nel du personnel feminin du CARFF so it ameliore et que des postes finances
sur Ie budget ordinaire lui soient offerts. II etait regrettable de
constater que Ie personnel feminin du CARPF occupait toujours et encore
des pastes professionnels subalternes finances par des fonds preleves
presque exclusivement sur des res sources extra-budgetaires. Elle a prie
instamment Ie Secretaire executif d'intensifier ses efforts en vue de reme­
dier a cette situation. Le dernier probleme aborde avait trait au fait
qu'il n'avait pas ete possible de convoquer une reunion du ~lliLPOC de
l'Afrique du Nord afin d'obtenir officiellement l'approbation du programme
elabore en faveur de la femme dans cette sous-region. Elle a demande qu'en
attendant qu'une telle reunion se tienne, la Conference autorise Ie Secre­
taire executif a proceder a la mise en oeuvre des programmes pratiques en
faveur de l'integration de la femme au developpement qui pourraient etre
retenus pour la sous-region de l'Afrique du Nord.

58. L'observateur de la Banque africaine de developpement (BAD) a declare
que la BAD, en tant qu'institution africaine, epousait totalement les
ideaux inscrits dans Ie Plan d'action de Lagos et qu'elle etait determinee
a contribuer a sa mise en oeuvre. A cet egard, les politiques de pret pra­
tiquees par la BAD continueraient a favoriser la production alimentaire,
petite industrie a fort coefficient de main-d'oeuvre, la formation de la
main-d'oeuvre et l'amelioration des reseaux de transport et de communica­
tions desservant les pays africains et a accorder une attention particuliere
aux pays les moins avances et aux pays sans littoral. A la fin de 1980, Ie
montant total des prets consentis aux Etats membres par la BAD, Ie Fonds
africain de developpement (FAD) et Ie Nigerian Trust Fund (NTF) s'elevait a
2,5 milliards de dollars des Etats-Unis. Pour importante qu'elle soit,
cette somme n'avait meme pas permis de satisfaire les 10 p. 100 des besoins
des Etats beneficiaires en matiere de developpement. Un dialogue constant
entre la CEA et la BAD avait permis de mettre en oeuvre un programme de co­
operation visant a financer et a mener a bien des etudes de preinvestissement
sur les transports et les communications. En vue de foumir un appui perma­
nent aux activites entreprises par la CEA, la BAD avait accepte d'accueillir
une conference des chefs de secretariat des institutions parrainees par la
CEA a Abidjan en decembre 1981. Sous reserve de l'approbation de ce projet
par son Conseil d'administration, la BAD foumirait un appui au Systeme
panafricain de documentation et d'informatique (PADIS) a concurrence d'un
million de dollars, au cours de la periode 1980-1989, car elle estimait que
Ie PADIS jouait un role vital. La BAD envisageait egalement de lancer Ie
projet "Shelter Afrique" en 1982 pour faire face aux besoins urgents et
longtemps negliges qui se faisaient sentir en matiere de logements, notam­
ment en ce qui concerne les populations a faible revenu. II a finalement
rappele que la BAD jouerait entierement Ie role qui lui etait devolu dans la
mise en oeuvre du Plan d'action de Lagos et qu'elle continuerait a mObiliser,
a des conditions de faveur ou non, les ressources financieres necessaires
pour participer aux efforts deployes par l'Afrique en vue d'assurer son auto­
nomie economique.
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59. L'observateur du Conseil d'assistance economique mutuelle a souligne
que Ie CAEM fournissait une assistance technique et economique aux pays
africains et que son assistance au titre du renforcement de la production
industrielle en Afrique representait 70 p. 100 de l'ensemble de l'aide
qu'il fournissait a la region. II a declare que 27 189 experts des pays
membres du CAEM travaillaient dans 43 pays africains et qu'au total 19 304
Africains suivaient des cours de formation dans les pays membres du CAEM.
II etait satisfait de constater Ie renforcement des liens de cooperation
entre Ie CAEM et la CEA grace a l'organisation de seminaires et de visites.
II a exprime l'espoir que 1a session en cours permettrait de trouver des
solutions positives aux nombreux problemes auxquels les pays africains
avaient a faire face dans Ie cadre de leur developpement economique et
qu'ainsi e11e jetterait les bases de 1a detente et de 1a coexistence paci­
fique au sein de la communaute internationa1e.

60. Le representant de l'UDEAC a souligne l'importance de la session en
cours et a dit qu'elle se tenait a un moment OU l'Afrique traversait une
grave crise economique. C'etait pour cette raison ~ue Ie lancement du
Plan d'action de Lagos, qui etait fonde sur Ie principe de l'autonomie col­
lective et visait a renforcer 1'integration economique des pays africains,
avait ete bien accueilli. II a fait observer que la realisation de cet
objectif devrait commencer au niveau sous-regional. En ce qui concerne
l'Afrique du Centre, un grand pas avait deja ete fait avec la creation de
l'UDEAC il y a plusieurs annees. II a rappe1e les objectifs de l'UDEAC,
qui consistaient a eliminer les barrieres au commerce inter-Etats, a assu­
rer une repartition equitable des projets industrie1s, a coordonner 1es
programmes de developpement et a promouvoir Ie processus d'integration qui
etait caracterise par une etroite cooperation en matiere de douane ainsi
que par l'harmonisation des codes d'investissement. Pour renforcer 1a co­
operation au sein de la sous-region de l'Afrique du Centre, des mesures
avaient deja ete prises pour intensifier 1a cooperation etroite qui exis­
tait entre Ie MULPOC de Yaounde et l'UDEAC et un accord avait deja ete
signe entre l'UDEAC et Ie MULPOC de Yaounde.

Incidences sociales du Plan d'action de Lagos: rapport et recommandations
de 1a troisieme Conference des ministres africains des affaires sociales
(point 10 de l'ordre du jour)

61. Le representant du secretariat a presente Ie rapport de la troisieme
Conference des ministres africains des affaires sociales qui s'etait tenue
a Addis-Abeba en octobre 1980 (E/CN.14/78S) et a ajoute que les sessions
de cette Conference se tenaient norma1ement tous les deux ans sous Ie par­
rainage conjoint de l'OUA et de la CEA. Ces sessions permettaient de pro­
ceder a un examen critique des tendances sociales en Afrique ainsi que des
problemes sociaux importants re1atifs au developpement de la region afin
d'evaluer leurs incidences sur la po1itique et les mesures adoptees au ni­
veau officiel par les gouvernements nationaux. La txvisieme Conference
des ministres africains des affaires sociales avait examine, entre autres,
Ie programme d'activites ainsi que Ie budget du Centre africain de recherche
appliquee et de formation en matiere de developpement social pour 1981-1982,
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Ie bareme des quotes-parts pour Ie calcuI des contributions des Etats membre.
au budget du Centre, ainsi que 1a nomination d'un directeur executif et 1a
designation des membres du Comite directeur du Centre. Les participants a
1a troisieme Conference des ministres africains des affaires sociales
avaient egalement examine la fa~on dont l'Annee internationa1e des personnes
handicapees, qui avait ete proc1amee par la resolution 31/17.3 de l'Assemblee
generale, pourrait etre celebree en Afrique.

62. Le representant du secretariat a ensuite exp1ique que deux reunions re­
gionales avaient ete organisees conjointement par l'OUA et la CEA en vue de
preparer les gouvernements africains a la celebration de 1'Annee internatio­
nale des personnes handicapees. Au cours de ces reunions preparatoires qui
s'etaient tenues a Addis-Abeba, en octobre 1980, diverses mesures a prendre
aux niveaux national et regional avaient ete formulees et recommandees en
vue d'aider a la mise au point de plans d'action devant contribuer a la re­
alisation des objectifs de l'Annee internationale. Les conclusions et re­
commandations de ces reunions avaient done ete examinees par 1a troisieme
Conference des ministres africains des affaires sociales et avaient ete
dQment incorporees aux deux resolutions soumises a la Co~ference [voir reso­
lutions 410 (XVI) et 411 (XVI) au chapitre IV ci-dessou~.

63. Cependant, Ie resultat de loin Ie plus important de la troisieme Confe­
rence des ministres africains des affaires sociales avait ete qu'elle avait
reussi a proceder a l'analyse detaillee et a la formulation des incidences
sociales du Plan d'action de Lagos. La Strategie internationale du develop­
pement pour la Decennie des Nations Unies pour Ie developpement avait sou­
ligne l'importance de l'clargissement et du renforcernent des services so­
ciaux de base tels que 1a sante, la nutrition, l'approvisionnement en eau,
les services sanitaires et l'enseignement, qui permettraient de reduire les
inegalites dans la repartition des revenus et surtout de promouvoir la reali­
sation de progres economiques et sociaux. La Strategie internationale du
developpement avait aussi p1einement reconnu que la justice sociale etait
one condition prealable a la realisation d'un developpement equilibre auquel
toutes les populations devraient participer sans reserve et d'une maniere
efficace. Tous ces objectifs etaient conformes a la Strategie de Monrovia
et au Plan d'action de Lagos, et la Conference des ministres africains des
affaires sociales avait souligne l'importance de la mohilisation de toutes
les res sources hurnaines disponibles dans Ie cadre de 1a mise en oeuvre du
Plan d'action de Lagos.

64. Le representant du secretariat a ensuite attire l'attention des partici­
pants sur la liste complete des mesures recommandees aux Etats membres par
la troisieme Conference des ministres africains des affaires sociales, me­
sures relatives au contexte social dans 1equel 1a mise en oeuvre du Plan
d'action de Lagos devrait etre envisagee. Ces recomrnandations, qui figu­
raient sur 1e5 pages 7 a 23 du rapport (E/CN.14/785), portaient sur les
mesures visant a ameliorer la situation demographique et sanitaire, la qua­
lite des ressources humaines, la condition de la femme et ses chances de
participation aux efforts nationaux de developpement, sur les mesures a
prendre pour resoudre Ie probleme du chomage des jeunes, les problemes des
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refugies et des personnes deplacees; sur les mesures de politique sociale a
adopter afin de prevenir les consequences nefastes que pourrait entrainer
l'application du Plan d'action de Lagos; sur les mesures a prendre pour ma­
ximiser les avantages sociaux; et sur les mesures a prendre dans Ie cadre
de la cooperation internationale pour Ie developpement social. Les diverses
mesures recomrnandees avaient ete regroupees dans une resolution globale aux
fins d1examen par les participants a la Conference /voir resolution 423
(XVI) au chapitre IV ci-dessoui/. --

65. Au cours des debats qui ont suivi, un representant a fait remarquer que
Ie rapport (E!CN.14/78S) ne traitait pas du probleme des emigres africains
en Europe dont les conditions de vie etaient tres dures et a propose que
les politiques sociales elaborees dans Ie cadre du Plan d'action de Lagos
tiennent compte de la situation sociale de ces emigres.

66. La Conference a ensuite approuve Ie rapport et les resolutions qu'il
contenait.

Decennie des Nations Unies pour les transports et les communications en
Afrique : rapport interimaire de la Conference des ministres des transports
et des communications (point 11 de l'ordre du jour)

67. Le representant du secretariat, avant d'aborder Ie rapport de la deu­
xieme reunion de la Conference des ministres des transports, des communica­
tions et de la planification, a tout d'abord rappele les objectifs de la
Decennie des transports et des communications en Afrique et la resolution
391 (XV) adoptee par la Conference des ministres en avril 1980. Parlant de
la deuxieme Conference des ministres des transports, des communications et
de la planification tenue a Addis-Abeba en mars 1981, il a souligne que
cette Conference avait permis de faire Ie point des progres accomplis en ce
qui concerne la mise en oeuvre du programme de la Decennie et de lui donner
de nouvelles orientations dans Ie respect de la strategie globale definie
dans Ie volume 1 de la Decennie. Cette Conference des ministres avait ete
precedee, en vue de sa preparation, par la quatrieme reunion du Comite de
coordination interinstitutions de la Decennie, du 9 au 10 mars, et une
reunion d'experts intergouvernementaux des pays africains, du 9 au 15 mars
1981. II a donne lecture de l'ordre du jour de ceS reunions preliminaires
et a fait la synthese des themes abordes et des positions qui s'etaient de­
gagees des debats en mettant l'accent, entre autres chases, sur la mise en
oeuvre du programme de la Decennie, Ie mecanisme d'information de la CEA,
la recherche de sources de financement complementaires, la mise a jour du
programme de la premiere phase de la Decennie et la preparation du programme
de la seconde phase (1984-1988) de la Decennie.

68. Le representant du secretariat a fait etat des exposes faits par Ie
Secretaire executif adjoint de la CEDEAO, qui avait souligne l'importance
qu'il y avait a s'appuyer sur les organisations sous-regionales africaines
pour la mise en oeuvre du programme de la Decennie, et Ie representant de
la BAD, qui avait indique que son organisation avait accepte Ie role de di­
rection dans la mobilisation des moyens financiers necessaires a l'executi·
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du programme de la Decennie. II a aussi parle d'un communique de 1a dele­
gation marocaine sur Ie projet de liaison fixe intercontinentale Europe­
Afrique. 11 a appele l'attention sur les resolutions que la deuxieme
Conference des ministres des transports, des communications et de la plani­
fication avait adoptees et qui tendaient a conferer au secretariat des at­
tributions accrues imp1iquant des tgches considerables. Le PNUD avait
certes fourni des fonds au titre des activites de la CEA inherentes a la
mise en oeuvre de 1a Decennie, mais ces ressources, face a la vaste entre­
prise et au role devolu a la CEA, etaient nettement insuffisantes. II a
termine par demander au representant du Senegal de presenter un projet de
resolution sur la mise en oeuvre de 1a Decennie.

69. Au COUTS de la discussion qui a suivi, certaines delegations ont
apporte des amendements au projet de resolution et ont demande certains
eclaircissements. Le representant du secretariat a donne ces eClair£isse­
ments et Ie projet de resolution a ete adopte avec les amendements /voir
resolution 422 (XVI) au chapitre IV ci-dessoui!. -

Rapport et recommandations du Comite technique preparatoire plenier (point
12 de l'ordre du jour)

70. Le President de 1a deuxieme reunion du Comite technique preparatoire
plenier a presente Ie rapport et les recommandations de 1a deuxieme reunion
du Comite.

71. La Conference a ensuite adopte Ie rapport du Comite (E/CN.14/8l3 ­
E/CN.14/TPCW.II/28) ainsi que les projets de resolution dont Ie Comite
avait recornmande l'adoption /voir projets de resolution A a D au chapitre
I ci-dessus et resolutions 403 (XVI) a 409 (XVI) et 412 (XVI) a 421 (XVI)
au chapitre IV ci-dessouif.

Fonds d'affectation speciale des Nations Unies pour Ie developpement de
l'Afrique : contributions financieres annoncees par les Etats membres
pour l'exercice biennal 1982-1983 (point 13 de 1'ordre du jour)

72. Les documents ci-apres ont ete soumis a la troisieme Conference des p1e­
nipotentiaires des gouvernements africains pour 1es annonces de contribu­
tions : Fonds d'affectation speciale des Nations Unies pour Ie developpement
de l'Afrique - Rapport d'activite : contributions annoncees et contributions
versees par les Etats membres, execution des projets et depenses y rela­
tives, 1977-1980 (E/CN.14/79l); Fonds d'affectation speciale des Nations
Unies pour Ie developpement de l'Afrique, troisieme Conference pour les
annOnces de contributions, moyens a mettre en oeuvre pour l'exercice bienna1
1982-1983 (E/CN.14/796). En presentant les documents, Ie Secretaire execu­
tif a exprime sa satisfaction du soutien que les Etats membres avaient ap­
porte a la premiere Conference pour les annonces de contributions (1977­
1979) et a la deuxieme Conference pour les annonces de contributions (1979­
1981). Cela prouvait l'irnportance que les gouvernements africains atta­
chaient a l'autonomie. Cet esprit d'autonomie encouragerait d'autres dona­
teurs a contribuer au Fonds d'affectation speciale des Nations Unies pour Ie
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developpement de 1 'Afrique. En effet, un pays en developpement non africain,
l'lnde, avait egalement contribue au Fonds. La difference entre les res­
sources disponibles et les ressources necessaires pour mettre en oeuvre
les projets approuves pour 1982-1983 etait de 6 millions de dollars des
Etats-Unis. II a en consequence demande aux Etats membres de couvrir ce de­
ficit a la presente Conference. Les pays n'ayant pas verse leurs contribu­
tions devraient Ie faire et ceux qui n'avaient jamais annonce de contribu­
tion devraient profiter de cette occasion pour Ie faire egalement. Le Pre­
sident a attire l'attention des participants sur la resolution 288 (XIII)
dans laquelle la Conference des ministres demandait au Secretaire executif
d'organiser tous les deux ans des conferences pour les annonces de contribu­
tions qui reuniraient des plenipotentiaires des gouvernements africains et
des representants des institutions financieres africaines et assureraient
au Fonds les ressources dont il avait besoin.

73. En annon~ant leurs contributions, plusieurs plenipotentiaires ont de­
clare qu'ils soutenaient Ie Plan d'action de Lagos, la CEA et les activites
entreprises par celle-ci; ils ont egalement indique qu'en depit de diffi­
cultes decoulant de circonstances economiques defavorables, de l'inflation,
de la secheresse, des guerres et des revolutions, ils continueraient a
effectuer des contributions au profit du Fonds.

74. Le representant de I'Algerie a incHque que son pays avait dej a verse sa
contribution. Les projets devant en beneficier, y compris Ie PADIS.
etaient actuellement mis au point en collaboration avec Ie secretariat et
Ie montant de ces projets pourrait depasser Ie montant deja annonce.

75. Le representant du Benin a rappele que depuis 1972 son pays est engage
dans la voie de la revolution africaine. II a souligne que l'un des prin­
cipes directeurs de cette revolution etait que Ie Benin devait compter
d'abord sur les propres forces en vue de son developpement economique et
social. C'est convaincu de la necessite de l'adoption d'un tel principe au
niveau du continent que Ie Benin avait toujours apportS sa contribution au
Fonds d'affectation speciale des Nations Unies pour Ie developpement de
1 'Afrique. Ainsi, en 1978, Ie Benin avait fait une contribution de 40 000
dollars des Etats-Unis entierement versee. Pour l'exercice biennal 1982­
1983, bien que soutenant fermement Ie Fonds d'affectation speciale, son
pays contribuerait pour un montant de 5 000 dollars des Etats-Unis en raison
des difficultes economiques qui lui avaient ete imposees par les suites de
l'agression imperialiste du 16 janvier 1977 et les mauvaises conditions cli­
matiques. Cette contribution du Benin devrait etre utilisee pour les pro­
jets relatifs : a) aux etablissements humains, b) a la planification des
ressources humaines et c) au Systeme panafricain de documentation et d'in­
formatique (PADIS).

76. Le representant du Botswana a declare que son Gouvernement avait deja
verse 10 000 dDllars des Etats-Unis pour 1982-1983. II a annonce une con­
tribution supp l ement a i re de IS 000 dollars des Et.at s-Un i s , ce qui portait Le
total a 2S 000 dollars des Etats-Unis. Sur ce montant, son gouvernement
souhaitait que 10 000 dollars des Etats-llnis soient utilises pour des
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projets du MULPOC de Lusaka, 3 000 dollars des Etats-Unis pour des projets
relatifs a l'integration de la femme au developpement et Ie solde, soit
12 000 dollars des Etats-Unis, pour Ie developpement de l'Afrique en general.

77. Le representant du Burundi a annonce une contribution de 20 000 dollars
des Etats-Unis. Une partie de cette somme devrait etre utilisee pour sou­
tenir les activites du MULPOC de Gisenyi.

78. Le representant du Congo a annonce une contribution de 40 000 dollars
des Etats-Unis devant servir pour la recherche agronomique et miniere, la
mise en valeur des res sources minerales, l'integration sous-regionale, les
transports et les communications ainsi que pour les projets concernant la
femme. Tous ces projets etaient conformes au programme de travail du MULPOC
de Yaounde et a celui de l'UDEAC.

79. Le representant de l'Egypte a declare qu'outre un Fonds d'aide egyp­
tien d'un capital de 5 millions de dollars des Etats-Unis dont la creation
avait ete annoncee a Lagos en 1980, un projet d'accord entre son Gouverne­
ment et Ie Systeme panafricain de documentation et d'informatique (PADIS)
en vue de renforcer Ie Centre d'information et de documentation du Caire
etait a l'etude. Si Ie projet d'accord etait approuve, la contribution en
nature qui serait apportee par Ie Gouvernement egyptien serait de l'ordre de
920 000 dollars des Etats-Unis.

80. Le representant de l'Ethiopie a declare que son Gouvernement avait sou­
tenu la CEA depuis sa creation. Son Gouvernement avait fait don de la
Maison de l'Afrique et du terrain sur lequel se trouvaient les nouveaux ba­
timents du secretariat de la CEA et avait egalement meuble Ie salon de
l'Ethiopie qui se trouvait dans Ie nouveau batiment. Un terrain d'une valeur
de 1 200 000 dollars des Etats-Unis serait par ail leurs donne au PADIS. II
a rappele qu'a la premiere Conference pour les annonces de contributions son
pays avait annonce et entierement paye une contribution de 73 280 dollars
des Etats-Unis alors qu'a cette epoque Ie pays etait en guerre. Aujourd'hui
encore, l'Ethiopie devait faire face au probleme de la reinstallation des
personnes deplacees par la guerre d'agression et la secheresse. Son pays,
cornme tous les autres pays les mains avances etait gravement touche par Ie
malaise economique international. Neanmoins, il etait autorise a annoncer
une contribution de 30 000 birrs payable en monnaie locale pour des projets
dont il serait convenu ulterieurement avec la CEA.

81. Le representant du Gabon a declare que son pays avait annonce une con­
tribution de 70 000 dollars des Etats-Unis pour Ie precedent exercice bien­
nal mais que cette somme n'avait pas encore ete payee et que des mesures
etaient prises a cet effet. Le Gabon s'etant deja engage a augmenter ses
contributions au PNUD pour Ie developpement de 1 'Afrique, il ferait une
annonce de contributions de 40 000 dollars des Etats-Unis pour 1982-1983.

82. Le representant de la Gambie a declare que son pays avait annonce et
verse une contribution de 5 000 dollars des Etats-Unis au titre de l'exer­
cice biennal precedent mais que la CEA n'avait pas encore informe son
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Gouvernement de la reception de cette somme. II a demande au secretariat de
confirmer par ecrit a son Gouvernement que cette somme avait ete re~ue. II
a declare par ail leurs qu'il n'avait pas re~u mandat pour faire une-annonce
de contribution a la presente conference mais qu'il informerait la CEA a une
date ulterieure de la decision prise par son Gouvernement.

83. Le representant de la Guinee a declare que son pays voulait l'avenement
de la revolution economique africaine et que, Ie Fonds d'affectation speciale
des Nations Unies pour Ie developpement de l'Afrique ayant un role important
a jouer en la matiere, son Gouvernement ferait une annonce de contributions
de 30 000 dollars des Etats-Unis pour 1982-1983.

84. Le representant de la Guinee-Bissau a declare que malgre les difficultes
bien connues dans lesquelles se debattait son pays, ce dernier contribuerait
3S 000 pesos en monnaie locale.

85. Le representant du Kenya a annonce une contribution de 70 000 dollars
des Etats-Unis et declare qU'il faisait toute confiance au Secretaire
executif pour repartir cette somme au mieux des inter~ts de la region.

86. Le representant du Lesotho a declare que son pays avait annonce une con­
tribution de 7 000 dollars des Etats-Unis au cours du precedent exercice
biennal et que cette contribution passerait a 8 000 dollars des Etats-Unis,
les 1 000 dollars supplementaires devant ~tre affectes aux projets en fa­
veur de la femme.

87. Le representant du Liberia a annonce une contribution de 20 000 dol­
lars des Etats-Unis.

88. Le representant de la Jamahiriya arabe libyenne a dit que son pays co­
operait avec les divers pays africains de multiples fa~ons, notamment en
octroyant des pr~ts au titre de sa contribution a la renaissance de
1 'Afrique. Son Gouvernement appuyait egalement Ie Centre africain de for­
mation et de recherche appliquee en matiere de developpement social de
Tripoli auquel il fournissait 300 000 dollars des Etats-Unis par an. Pour
l'exercice biennal 1982-1983 il a annonce une contribution de 200 000 dol­
lars des Etats-Unis au titre du Fonds d'affectation speciale et ferait
connaitre a la CEA les projets devant ~tre finances grace a cette somme.

89. Le representant du Mali a dit que son Gouvernement avait annonce une
contribution de 25 000 dollars des Etats-Unis pour Ie precedent exercice
biennal et que la CEA pourrait en disposer bientot. II a ensuite annonce
pour 1982-1983 une contribution de 2S 000 dollars des Etats-Unis a utiliser
pour des projets qui seraient precises a la CEA ulterieurement.

90. Le representant du Maroc a dit que son Gouvernement avait deja verse
200 000 dollars des Etats-Unis sur les 500 000 qu'il avait annonces lors de
la derniere Conference et que Ie solde de 300 000 dollars des Etats-Unis
serait verse bientot. II a annonce une contribution de 500 000 dollars des
Etats-Unis pour 1982-1983 qui seraient utilises pour des projets sous-regio­
naux et regionaux, Ie MULPOC de Tanger, l'Institut africain pour la gestion
des entreprises de Tanger, Ie PADIS, l'assistance aux pays sans littoral et
la recherche.
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91. Le representant du Nigeria a dit que l'Afrique etait la preoccupation
centrale dans la pOlitique etrangere de son pays, qui avait signe des
accords de cooperation avec plusieurs pays afric~ins. Son pays avait cree
au sein de la BAD Ie Fonds nigerian d'affectation speciale d'un capital de
80 millions de dollars des Etats-Unis pour Ie developpement de 1 'Afrique.
Le Fonds avait ete reconstitue recemment. Les contributions annoncees pre­
cedemment par Ie Nigeria avaient servi a promouvoir les industries chimiques,
les industries metallurgiques et mecaniques, Ie commerce des denrees alimen­
taires et des productions animales, l'Institut superieur africain de forma­
tion et de recherche techniques, Ie Centre de conception et de fabrication
techniques, la prospection des ressources minerales, etc .. Treize projets
figurant dans les documents de la CEA seraient examine& minutieusement pour
determiner ceux que Ie Nigeria financerait. Les projets en faveur de la
femme devaient etre davantage soutenus et Ie Nigeria souhaitait qu'on leur
consacre a l'avenir l'attention qu'ils meritaient. Pour l'exercice biennal
1982-1983, Ie Nigeria annon~ait une contribution de 200 000 dollars des
Etats-Unis qui feraient l'objet de deux versements de 100 000 dollars chacun,
dont une partie devrait servir a des projets en faveur de la femme.

92. Le representant du Rwanda a annonce une contribution de 15 000 dollars
des Etats-Unis dont 70 p. 100 devraient servir pour les projets du MULPOC de
Gisenyi.

93. Le representant du Senegal, apres avoir rappele l'attachement constant
de son pays a la cause du developpement de l'Afrique, a indique que Ie
Senegal avait annonce une contribution de 200 000 dollars des Etats-Unis a
la derniere Conference pour les annonces de contributions. Sur ce montant,
52 000 dollars des Etats-Unis avaient deja ete verses et il restait 148 000
dollars a virer. Ace sujet, mettant l'accent sur la conjoncture economique
particulierement severe que connaissait Ie Senegal du fait de dix annees de
secheresse, de la baisse exceptionnelle de la production arachidiere et du
poids de la facture petroliere, il a informe la Conference d'un plan de re­
dressement economique et financier actuellement applique par son Gouverne­
ment. Ce plan avait decide d'une reduction considerable du budget de l'Etat.
En consequence, Ie Senegal n'annoncerait pas de contribution pour 1982-1983,
mais rnettrait tout en oeuvre pour verser les 148 000 dollars deja annonces,
en deux tranches.

94. Le representant de la Sierra Leone a annonce une contribution de 30 000
dollars des Etats-Unis.

95. Le representant de la Somalie qui assistait pour la prem1ere fois a une
conference d'annonces de contributions, a annonce une contribution de 30 000
dollars des Etats-Unis qui devraient etre utilises conformement a un accord
a conclure avec la CEA a une date ulterieure.

96. Le representant du Togo a annonce une contribution de 10 000 dollars
des Etats-Unis qui devraient etre utilises pour les projets relatifs aux
transports et communications dans la sous-region du MULPOC de Niamey.
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97. Le representant de la Republique-Unie du Cameroun a indique que Son
Gouvernement ferait connaitre sa contribution au secretariat de la CEA et
qu'il souhaitait que la somme annoncee serve a soutenir Ie programme de
travail du MULPOC de Yaounde.

98. Le representant de la Republique-Unie de Tanzanie a declare que son
Gouvernement souscrivait aux ideaux du Fonds d'affectation speciale des
Nations Unies pour Ie developpement de l'Afrique qui temoignait de fa~on

concrete de 1a conviction que Ie deve10ppement de l'Afrique etait l'affaire
des Africains eux-m~mes. Le Gouvernement avait par consequent annonce une
contribution de 750 000 dollars des Etats-Unis a 1a derniere conference
pour les annonces de contribution. Cette somrne n'avait pas ete payee dans
son integralite, mais Ie Gouvernement s'acquitterait de sa contribution des
que possible. Le representant etait d'avis que les contributions volontaires
ne suffisaient pas pour Ie developpement de 1'Afrique. II fallait plutot
mettre au point un mecanisme ou un bareme approprie et fixer Ie montant que
chaque pays devrait verser periodiquement au Fonds. Ce serait la preuve du
serieux des gouvernements africains. Pour l'exercice biennal 1987-1983, il
a annonce une contribution de 50 000 dollars des Etats-Unis qui devraient
essentiellement servir a aider Ie Centre pour la mise en valeur des res­
sources minerales de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe et a finan­
cer des projets relatifs au developpement rural et aux etablissements
humains.

99. Le representant du Za~re a rappele que la resolution portant creation
du Fonds d'affectation speciale des Nations Unies pour Ie developpement de
l'Afrique avait ete adoptee en 1977 lors de la treizieme session de la Com­
mission qui s'etait tenue a Kinshasa. II a souligne que depuis, Ie Za~re,

se fondant sur Ie principe selon lequel avant de compter sur autrui il
fallait avant tout compter sur soi-meme, surtout lorsqu'il s'agissait du de­
veloppement economique de l'Afrique, et nonobstant les difficultes econo­
miques reelles qu'il avait connues durant les annees 1979/80 et 1980/81,
avait estime ne pas pouvoir se soustraire a ses obligations au titre de la
solidarite continentale et avait annonce regulierement des contributions
meme durant une periode ou sa situation economique avait ete particulierement
difficile. Le Chef de la delegation za~roise a ensuite fait observer que
sur l'ensemble des annonces de contributions faites pour la periode passee,
son pays s'etait deja acquitte d'une partie substantielle et que toutes les
dispositions avaient ete prises par les autorites competentes de son pays
pour honorer Ie solde dans les meilleurs delais. S'agissant de la contribu­
tion pour la periode biennale 1982-1983, Ie Chef de la delegation zaIroise
a tenu a faire remarquer qu'au moment ou 1'Afrique parlait de la mise en
oeuvre du Plan d'action de Lagos, du principe de l'autosuffisance et de
l'autonomie COllective, Ie Za~re estimait,plus que jamais, que l'Afrique ne
devrait epargner aucun effort pour consentir des sacrifices supplementaires
a la dimension des objectifs qu'elle s'est fixee en ce qui concerne Ie de­
veloppement du continent. Aussi, a-t-il conclu, malgre les difficultes eco­
nomiques de son pays, il avait re~u mandat d'annoncer pour Ie ZaIre une con­
tribution au Fonds d'affectation speciale Jl un montant de 250 000 dollars
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des Etats-Unis, dont la moitie, soit 125 000 dollars,devait ~tre affectee
aux projets du PADIS et aux projets sous-regionaux relevant du MULPOC de
Gisenyi, notamment aux projets relatifs a l'energie et a l'integration de
la femme au developpement economique de la sous-region.

100. Le representant de la Zambie a declare que son pays s'etait engage
dans Ie passe a verser 160 000 kwachas en nature au titre de l'entretien
du bureau du MULPOC de Lusaka. 11 s'engageait a nouveau a verser une con­
tribution du meme montant, outre une contribution de 40 000 dollars des
Etats-Unis en especes pour des projets du MULPOC de Lusaka qui seraient
precises ulterieurement.

101. Le representant du Zimbabwe a declare que son Gouvernement etait tres
conscient de l'importance critique du Plan d'action de Lagos pour l'avenir
de 1'Afrique. Aussi, bien qu'il eut entrepris un vaste programme en vue
de reconstruire son economie devastee par la guerre, s'engageait-il a
verser 20 000 dollars des Etats-Unis pour temoigner de sa ferme intention
d'appuyer Ie Fonds.

102. Les representants de la Guinee equatoriale, du Ghana, du Mozambique,
de Sao Tome-et-Principe et du Soudan ont declare qu'ils communiqueraient
en temps voulu la decision de leur Gouvernement a la CEA.

103. Les representants de l'Angola et de la Cate d'Ivoire ont indique
qu'ils n'avaient pas ete mandates pour annoncer une contribution.

104. Le representant de la Banque africaine de developpement a declare
qu'il n'avait pas re~u d'instructions precises pour annoncer une contribu­
tion donnee mais qu'en mai 1981 il Y aurait une reunion a la Banque au
cours de laquelle serait examinee la question de l'assistance de la Banque
au PADIS.

105. Le Secretaire executif a remercie les plenipotentiaires de l'appui
fort encourageant qU'ils avaient accorde a la Conference. II a declare
qu'en 1977, 22 pays avaient annonce des contributions d'un montant de
2 963 512 dollars des Etats-Unis au total; en 1979, 20 pays, plus la Banque
africaine de developpement, avaient annonce 2 247 892 dollars des Etats-Unis
et en 1981, 23 pays s'etaient engages a verser 1 928 000 dollars des
Etats-Unis, non compris les annonces de contributions en nature. II a in­
vite les pays qui n'avaient pas encore annonce de contribution de Ie faire
sans tarder.

106. On trouvera ci-apres un tableau recapitulatif des contributions
annoncees.

(en dollars des Etats-Unis)

1. Benin
2. Botswana
3. Burundi
4. Congo

5 000
25 000
70 000
40 000
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(en dollars des Etats-Unis)

5. Gabon
6. Guinee
7. Jamahiriya arabe libyenne
8. Kenya
9. Lesotho

10. Liberia
11. Mali
12. Maroc
13. Nigeria
14. Republique-Unie de Tanzanie
15. Rwanda
16. Sierra Leone
17. Somalie
18. Togo
19. Za'i're
20. Zambie
21. Zimbabwe

40 000
30 000

7.00 000
70 000

8 000
7.0 000
25 000

500 000
200 000
50 000
15 000
30 000
30 000
10 000

250 000
40 000
20 000

Total general 1 687. 000

22. L'Ethiopie a annonce une contribution de 30 000 Birr en monnaie
locale;

23. La Guinee-Bissau a annonce une contribution de 35 000 pesos en
monnaie locale;

24. La Zambie a annonce une contribution en nature d'un montant de
160 000 kwachas au titre de l'entretien des bureaux du ~ruLPOC

de Lusaka.

107. Des accords individuels entre les gouvernements africains et l'Organi­
sation des Nations Unies au sujet des contributions annoncees ont ete signes
par Ie Secretaire executif de la Commission et par les representants des
gouvernements africains en question.

Questions diverses (point 14 de l'ordre du jour)

108. Le representant du Maroc a voulu connaitre Ie degre de cooperation qui
existait entre Ie secretariat et la Ligue arabe etant donne que celle-ci
n'avait pas envoye d'observateur a cette Conference. Le Secretaire executif
a declare que les activites relatives a la cooperation afro-arabe s'effec­
tuaient essentiellement sous l'egide du secretariat de l'OUA. Cependant,
la CEA avait toujours participe a toutes les reunions techniques organisees
par l'OUA et par la Ligue arabe. La CEA avait recemment participe a l'une
de ces reunions qui s'etait tenue a Khartoum, reunion a laquelle l'observa­
teur du secretariat de l'OUA avait deja fait allusion. La Ligue arabe
n'avait pas pcur habitude de participer aux reunions de la CEA et seule la
BADEA avait ete invitee. Cependant, Ie Secretaire executif n'etait pas
certain des raisons pour lesquelles la BADEA n'avait pas assiste a la Con­
ference. Si la Conference des ministres decidait que la Ligue devait etre
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invitee a participer aux prochaines reunions, Ie secretariat veillerait a ce
qu'il soit tenu compte de cette decision. La Conference des ministres a
decide en consequence que la Ligue arabe serait invitee a participer a toutes
les prochaines reunions de la Commission.

Date et lieu de la huitieme reunion de la Conference des ministres et de
la dix-septieme session de la Commission (point 15 de l'ordre du jour)

109. Le representant de la Jamahiriya arabe libyenne a declare que son Gou­
vernement serait heureux d'accueillir la troisieme reunion du Comite tech­
nique preparatoire plenier ainsi que la dix-septieme session de la Commis­
sionjhuitieme reunion de la Conference des ministres a Tripoli (Jamahiriya
arabe libyenne). Le representant de l'Egypte a alors demande au Secretaire
executif de donner l'assurance que les invitations aux reunions susmention­
nees a Tripoli seraient adressees a tous les Etats membres et que lesdites
invitations contiendraient egalement une assurance donnee par Ie Gouverne­
ment de la Jamahiriya arabe libyenne que les facilites aux fins desdites
reunions seraient fournies aux representants de tous les Etats membres sans
discrimination. En reponse, Ie representant de la Jamahiriya arabe libyenne
a declare que l'assurance demandee a son Gouvernement serait donnee. Les
participants a la Conference ont convenu que la troisieme reunion du Comite
technique preparatoire plenier et la dix-septieme session de la Commission
(huitieme reunion de la Conference des ministres) se tiendraient a Tripoli en
1982, a une date qui serait fixee en temps opportun.

Adoption du rapport et des resolutions (point 16 de l'ordre du jour)

110. La Conference a adoptc Ie present rapport sur les travaux de la sei­
zieme session de la Commissionjseptieme reunion de la Conference des mi­
nistres. Elle a egalement adopte a l'unanimite les resolutions qui lui
avaient ete sournises par Ie Comite technique preparatoire plenier, trois
resolutions recomrnandees par la Conference des ministres africains des af­
faires sociales, une resolution sur la Decennie des Nations Unies pour les
transports et les communications en Afrique et une motion de remerciements
(voir chapitre I ci-dessus et chapitre IV ci-dessous).

ClBture de la reunion (point 17 de l'ordre du jour)

111. Le representant de la Jamahiriya arabe libyenne, proposant la motion
de remerciements au Gouvernement et au peuple sierra-Ieoniens jvoir resolu­
tion 424 (XVI) au chapitre IV ci-dessous!, a declare que la Conference avait
ete un succes gr~ce a l'atmosphere cordfale qui avait regne a Freetown et a
l'allocution d'ouverture prononcee par Son Excellenc~ M. Siaka Stevens,
President de la Republique de Sierra Leone, qui avait ete une source d'ins­
piration et qui avait guide les deliberations de la Conference. L'Afrique
se reunissait a un moment ou Ie continent avait a faire face a une grave
crise, mais cette crise renfor~ait la volonte des peuples africains de sur­
monter leurs problemes grfice aux efforts collectifs qu'ils deployaient eux­
memes en vue de realiser la prosperite et Ie progreso A ce propos, Ie Plan
d'action de Lagos et la Strategie de Monrovia aideraient les pays africains
a atteindre leurs objectifs economiques et sociaux.
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112. Dans son allocution de c18ture, Ie Secretaire executif a mentionne la
bonne foi et la franchise avec lesquelles les participants 11 la Conference
avaient examine certaines des questions brulantes qui se posaient 11
1 'Afrique. La Conference avait egalement ajoute des dimensions nouvelles
11 l'excellent travail accompli par Ie Comite technique preparatoire plenier.
Neanmoins, il etait indispensable, si on voulait que les peuples africains
realisent un meilleur niveau de vie, que les decisions prises par la Confe­
rence soient suivies d'actions concretes aux niveaux national, sous-regional
et regional. A cet egard, la Conference avait non seulement identifie des
problemes mais aussi propose des solutions, ce qui etait un pas dans la
bonne direction en ce qui concerne la mise en oeuvre du Plan d'action de
Lagos dont les bases avaient ete jetees en 1980. Enfin, il a remercie Ie
Gouvernement et Ie peuple sierra-leoniens pour l'accueil chaleureux qui
avait ete reserve aux participants et pour les excellentes installations
mises 11 la disposition des participants 11 la Conference.

113. Le President de la Conference a exprime sa gratitude au Comite tech­
nique preparatoire plenier pour l'excellent travail qu'il avait fait en vue
de preparer la Conference et au Secretaire executif et l'ensemble du secre­
tariat pour la contribution qu'ils avaient apportee au succes de la Confe­
rence. II etait satisfait du serieux et de la franchise louables avec les­
quels la Conference avait mene 11 bien ses travaux. La Conference avait non
seulement identifie les problemes economiques et sociaux auxquels l'Afrique
avait 11 faire face, mais aussi fait des propositions pratiques en vue de les
resoudre dans Ie cadre de la mise en oeuvre du Plan d'action de Lagos, en
particulier par l'esprit d'autonomie collective.

114. Le President a declare close la seizieme session de la Commission et
la septicme reunion de la Conference des ministres.

D. Programme de travail et ordre de priorite

115. Le programme de travail et l'ordre de prio~ite pour 1982-1983 (E/CN.14/
790-E/CN.14/TPCW.II/7) repose, en general, sur la Strategie internationale
du developpement pour la troisieme Decennie des Nations Unies pour Ie deve­
loppement et, en particulier, sur les principales lignes directrices qui
etaient definies et les concepts et principes qui sous-tendaient Ie Plan
d'action de Lagos en vue de la mise en oeuvre de la Strategie de Monrovia
pour Ie developpement economique de l'Afrique, qui devaient etre consideres
comme une partie integrante de la Strategie internationale du developpement.
Les deux principes 11 la base du Plan etaient l'autonomie (qui pouvait etre
interpretee en gros comme etant l'expansion du role des facteurs de produc­
tion autochtones plut8t qu'importes dans la production, la commercialisation,
la recherche et Ie developpement experimental, etc.) et Ie developpement
auto-entretenu (qui signifiait egalement en gros la substitution, aux fins
de la croissance et du developpement, de stimulants internes - nationaux,
multinationaux et regionaux - 11 des stimulants exterieurs) qui s'accompa­
gnaient de l'etablissement de liens intrasectoriaux et intersectoriaux aux
niveaux national et multinational.
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116. Etant donne que la croissance economique de l'Afrique est definie
comme signifiant accroissement de la production des biens et services ne­
cessaires a la satisfaction des besoins de la masse des populations afri­
caines et puisque cette croissance doit provenir de l'exploitation des
nombreuses ressources naturelles/matieres premieres de la region, essentiel­
lement sous la direction des Africains eux-memes et au premier chef grace a
la mobilisation et a l'utilisation de facteurs de production locaux, un
cadre de reference existe de toute evidence pour les programmes de travail
et les plans a moyen terme.

117. Le programme de travail donne donc un rang de priorite eleve a la mise
en place des moyens necessaires aux niveaux national, multinational et re­
gional pour developper les connaissances techniques relatives auxdites res­
sources et a la necessite d'organiser Ie commerce intra-africain, entre
autres choses, des matieres premieres industrielles en vue de renforcer la
complementarite des matieres premieres et d'elargir la gamme des possibilites
de production industrielle. Sans cela, les Etats membres continueront d'etre
tributaires de sources exterieures pour moderniser leur economie nationale,
pour la developper et la diversifier en vue de satisfaire les besoins de la
masse de leur population, pour developper les industries de biens d'equipe­
ment et de biens intermediaires necessaires en vue de faciliter l'etablis­
sement de liaisons internes, pour assurer des niveaux de consommation et
des niveaux sanitaires plus eleves, etc., et pour accroitre les possibilites
d'emploi.

118. Dans Ie domaine general des res sources naturelles, c'est surtout l'im­
portance des mineraux, de l'energie et de l'eau qui a retenu l'attention, en
particulier les politiques et les instruments operationnels necessaires a
leur exploitation, evaluation, transformation et utilisation aux niveaux
national et multinational et, Ie cas echeant, aux fins d'exportation en vue
de realiser les recettes de devises necessaires a l'acquisition des res­
sources, du materiel et des competences en matiere de gestion, etc., indis­
pensables au developpement.

119. Le domaine prioritaire suivant est la mise au point de facteurs de pro­
duction autochtones (y compris la main-d'oeuvre qualifiee, la technologie,
les matieres premieres intermediaires, les infrastructures institutionnelles
et autres, etc.) necessaires aux autres domaines et secteurs. II est prevu
que les mesures qui seront prises sans tarder dans ce domaine permettront
d'econorniser davantage des devises qui pourront etre consacrees a l'impor­
tation de biens d'equipement.

120. En ce qui concerne la main-d'oeuvre qualifiee, l'accent est mis, dans
Ie programme de travail, sur la necessite absolue de lier la formation et
Ie perfectionnement de la main-d'oeuvre qualifiee aux res sources naturelles
disponibles et aux competences qui sont necessaires dans des domaines cru­
ciaux tels que l'analyse des politiques, les etudes techniques, l'analyse
materiel Ie, la gestion, 1'administration, l'analyse financiere, l'identifica­
tion et l'analyse des projets, la commercialisation, les banques, les assu­
rances et la recherche-developpement, en particulier dans Ie domaine de l'ali­
mentation et de l'agriculture, de l'industrie, de la science et de la technique.
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121. Le programme de travail relatif a la science et a la technique se fonde
essentiellement sur les recommandations de la Conference de Vienne et Ie
Plan d'action qu'elle a adopte en vue de leur mise en oeuvre. Plus precise­
ment, l'accent est place sur la mise en place d'un mecanisme pour l'elabora­
tion et la planification de la pOlitique scientifique, Ie developpement des
competences appropriees grace a la formation de type classique, la formation
en cours d'emploi et les voyages d'etude dans les pays ou aupres des institu­
tions dont l'experience pourrait contribuer a trouver une solution aux pro­
blemes du developpement et de la croissance economique de 1 'Afrique. Des
services d'appui sont fournis au Centre regional africain de technologie et
a d'autres institutions analogues.

122. La creation d'institutions aux niveaux multinational et regional se
poursuit, bien que la portee et Ie role de ce facteur crucial ne semblent
pas encore avoir ete compris a leur juste valeur, en particulier lorsque
les avantages, que l'on pense ~tre importants, n'ont pas ete mesures direc­
tement ou indirectement. Neanmoins, Ie programme de travail prevoit la
fourniture de services d'appui a des institutions telles que les MULPOC, les
centres pour la mise en valeur des ressources minerales, etc •.

123. Clairement satisfaire les besoins de la masse de la population suppose
egalement operer une transformation profonde des marches interieurs et pro­
ceder a leur regroupement en vue de parvenir a des economies d'echelle la
ou cela est inevitable. En consequence, une attention particuliere est ac­
cordee dans Ie programme de travail a la transformation des marches inte­
rieurs, car sans cette transformation les efforts en cours en vue de regrou­
per les marches dans Ie cadre de zones d'echanges preferentiels et d'autres
arrangements analogues ne porteront que partiellement leurs fruits.

124. En ce qui concerne certains secteurs precis, une attention particuliere
est donnee au titre de l'agriculture et de l'alimentation a la reduction des
pertes alimentaires et a l'etablissement d'un systeme de securite alimen­
taire. Au titre de l'industrie, l'attention porte de plus en plus sur un
nombre reduit d'articles tels que les produits mecaniques et chimiques, les
fibres, les produits alimentaires et forestiers, ainsi que sur les disposi­
tifs institutionnels qui sont necessaires pour la conception et l'execution
des projets dans ces domaines. Les facteurs de production necessaires aux
differents secteurs industriels doivent se fonder autant que possible sur
les ressources naturelles/matieres premieres dont dispose la region. Au
titre des transports et des communications, Ie programme de travail porte
essentiellement sur les programmes et projets qui ont deja ete identifies
par les Etats membres dans Ie cadre de la Decennie des Nations Unies pour
les transports et les communications en Afrique. Outre les activites de co­
ordination, l'accent est mis sur l'assistance dont les Etats membres ont
besoin pour definir leurs propres projets de fa~on plus concrete, la creation
d'institutions appropriees de recherche en matiere de transports et de commu­
nications et sur la mise en place des moyens dont les pays ont besoin pour
l'entretien du materiel.
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125. Compte tenu de l'attention accrue qui est accordee a la situation par­
ticuliere des pays les moins avances, des pays sans littoral et des pays
insulaires en developpement, dont un bon nombre se trouvent en Afrique, Ie
programme de travail prevoit des activites elargies en faveur de ce groupe
de pays, en particulier dans Ie cadre du programme elargi d'assistance qui
leur est destine. A ce propos, Ie programme de travail pourra etre modifie
sur la base des resultats de la Conference des Nations Unies sur les pays
les moins avances qui doit se tenir a Paris en septembre 1981.

126. Le programme de travail de la CEA relatif a l'integration de la femme
au processus de developpement est probablement Ie plus important du systeme
des Nations Unies ou de toute autre institution internationale de developpe­
ment. Ainsi, l'accent est mis de plus en plus, non seulement sur la neces­
site de donner aux femmes l'occasion d'ameliorer leur condition en general,
mais egalement sur l'amelioration des competences des femmes, en particulier
dans Ie domaine de l'alimentation et de l'agriculture, de la gestion du
menage et dans les secteurs spontanes, generalement par l'intermediaire
d'activites sur Ie terrain et de projets operationnels.

127. La planification dans Ie cadre du Plan d'action de Lagos suppose no­
tamment la collecte, l'analyse et l'interpretation des informations statis­
tiques, demographiques et autres necessaires a la prise de decisions. En
consequence, dans Ie programme de travail, l'accent est mis sur Ie programme
africain de mise en place des dispositifs d'enquetes sur les menages, Ie
programme de formation statistique pour 1'Afrique, des etudes de population,
y compris les problemes de fecondite et de planification de la famille, en
vue d'en incorporer les resultats dans les techniques de planification et la
mise au point de techniques de planification appropriees pour realiser les
objectifs de developpement que sont la participation, Ie plein emploi,
l'elimination de la pauvrete des masses et la repartition equitable des
fruits du developpement, y compris une repartition equitable entre les dif­
ferents groupes et dans l'espace.
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CHAPITRE IV: RESOLUTIONS Er AUTRES DECISIONS JUJOPTEES PAR LA CONFERENCE
DES MINISTRES A SA SEPTIEME REUNION

403 (XVI). Rapport biennal du Secretaire executif. 1979-1980 ~

La Conference des ministres,

Ayant examine le Rapport biennal du Secretaire executif pour la periode
. c 79-1980, ~

Reconnaissant le role important que doivent jouer les institutions inter­
gouvernementales africaines en agissant avec les Etats membres dans le cadre
de la mise en oeuvre du Plan d'action de Lagos, ~

Notant avec satisfaction le role sans cesse croissant de la Commission en
tant qu'agent d'execution, qui est mis en evidence par le fait qu'au cours de la
periode biennale 1979-1980, le volume des activites de cooperation technique de
son programme regional a presque double par rapport aux activites de la periode
biennale 1977-1978,

Notant en particulier la contribution
des Nations Unies pour le developpement en
fonds au titre ressources extra->'-1d,-·~t-.irc

importante apportee par le Programme
sa qualite de plus grand pourvoyeur de
de la Commission,

1. Exprime sa gratitude et ses remerciements au Programme des Nations Unies
pour le developpement et aux autres bailleurs de fonds 1JIU1tilateraux ainsi
qu'aux donateurs bilateraux pour le soutien ininterrompu qu'ils apportent au
programme de cooperation technique de la Commission qui a pour but d'ameliorer
la qualite de la vie des populations afrioainesj

2. Prie le Secretaire executif d'intensifier la mise en oeuvre des divers
accords qu'il a signes au nom de la Commission avec des organisations inter­
gouvernementales;

3. Invite les Etats membres a apporter tout le soutien politique et
financier possible a ces institutions pour leur permettre de s'acquitter de leurs
mandats respectifs avec le maxilJlUm d'efficacite.

217~me seance,
10 avril 1981

~ Voir paragraphes 70 et 71 du chapitre III ci-dessus.

?JJ E/Cii.14/695 •

?1J A/S-ll/14, annexe I.
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404 (XVI). Etude des conditions economiques et sociales en Afrique ~

La Conference des ministres,

Mettant l'accent sur l'importance de l'Etude des conditions economiques et
sociales en Afrique ~ qui permet de reoenser les difficultes rencontrees par les
Etats membres, et de suggerer des solutions globales pour un grand nombre des
problemes rencontres,

Consciente des difficultes et de l'enorme travail qu'implicruait la realisa­
tion de l'Etude compte tenu du grand nombre de pays de la regicn et du caract~re

limite des donnees disponibles,

Felicitant Ie secretariat pcur Ie travail qu'il a fourni pour realiser
l'Etude des conditions economiaues et sociales en Afrique en 1979-1980,

1. Prie Ie Seoretaire eAecutif de definir les orientations necessaires a
la realisation de l'~ et de les faire parvenir aux Etats membres au plus
tard a la fin du mois de mars de chaque annee ;

2. Recommande que chaque Etat membre fasse parvenir, au plus tard avant la
fin du mois de septembre de chaque annee , un expose sur sa situation socio­
economique pendant l'annee de reference precedente afin d'aider Ie secretariat
a realiser l'Etude a l'echelon de la region et des pays.

217~me seance,
10 avril 1981

405 (XVI). Mise en oeuvre du Plan d'action de Lagos W
La Conference des ministres,

Se referant aux dispositions de l'Acte final de Lagos ~ nctamment au
dernier paragraphe relatif a la presentation d 'un rappcrt sur les activites de
mise en oeuvre du Plan d'action de Lagos,

~ Voir paragraphes 70 et 71 du chapitre III ci-dessus.

~ E!CN.14!802 - E!CN.14!TPCW.II!19 - E!CN.14!LDCs.I!2.

W Voir paragraphes 70 et 71 du chapitre III ci-dessus et A!S-1l!14, annexe I.

~ A!S-11!14, annexe I.



E/CN.14/TPCW.II/18.

E/CN.14/TPCW.II/28.

-76-

Se referant au paragraphe 4 de la resolution concernant la mise en oeuvre
du Plan d'action ~7/ dans lequel Ie Secretaire general de l'Organisation de
l'unite africaine est charge, en collaboration avec Ie Secretaire executif de
la Commission economique des Nations Unies pour l'Afrique, de prendre toutes les
mesures necessaires pour faciliter la mise en application du Plan de Lagos en
s'appuyant sur les institutions specialisees de l'OUA avec l'assistance technique
et financiere des agences specialisees de la C&\ et des organismes nationaux et
internationaux appropries,

Convaincue ~ue la reussite de l'execution de ce Plan depend pour une large
mesure de l'elaboration de strategioospecifiques pour sa mise en oeuvre a taus
les niveaux,

Consciente du role important qui devrait etre joue dans la mise en oeuvre
de ce Plan par les ministres charges du developpement et de la planification
economiques en Afrique,

1. Prend acte du document intitule "Mise en oeuvre du Plan d'action de
Lagos: propositions et recommandations a l'intention des Etats membres" etabli
par Ie secretariat; ~

2. Demande au secretariat de la Commission d'ameliorer Ie document a la
lumiere des observations pertinentes faites sur ce dernier par Ie Comite technic[Ue
preparatoire plenier a sa deuxieme reunion; ~

3. Demande que Ie document enrichi soit discute avec Ie secretariat general
de l'Organisaticn de l'unite africaine afin de mettre au point un document
conjoint;

4. Demande que Ie document conjoint soit soumis a la deuxieme reunion de
la Conference commune des planificateurs, statisticians at deffiographes africains
a lac[Uelle prendront part des representants du secretariat general de l'Organisa­
tion de l'lmite africaine en vue de son examen technique approfondi, de sa mise
en forme finale et de sa presentation au Conseil des ministres et a la Conference
des chefs d'Etat et de gouvernement de l'Organisation de l',~ite africaine en

1982;

~ Ibid, annexe III.

~ E/CN.14/801

~ E/CN.14/813
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5. Rccommandc au Socrot~irc exocutif de l~ CEA d'6tudier ~voc 10 Socrotairo
gener~l dQ l'OUA toutes lQS mesures necess~ires pour l~ cre~tion, dans les
meilleurs delais, d'un mecanisme institutionnel ~pproprie charge d'harmoniser et
de coordonner toutes les actions visant a mettre en oeuvre Ie Plnn d'~ction de Lagos.
conformement aux dispositions du dernier paragraphe de l'Acte final de ~gos.

217~me sOMce,
10 avril 1981.

406 (XVI). Conference rogionale sur la mise en valeur et l'utilisation
des ressources minorales en Afriuue JQ/

Le, Conference des ministres,

Aynnt examine le rapport lh! de la Conforence regionale sur l~ mise en valeur
et l'utilisation des ressources miner~les en Afrique tenue a Arusha (R6publique­
Unie de Tanzanie), du 2 au 6 fovriGr 1981,

Rappelant le Plnn d'action de Lagos ~ qui pr6voit quG les principaux
objectifs de doveloppement de la str~togie relative a la mise en valeur des
res sources minerales devraient se roaliser au cours des annees 80, notamment
grace a l'organisation de la Conference rogionale sur la misG en valeur et l'uti­
lisation des reSSources minerales en Afrique,

Consciente du mnnque d'inform~tion sur les res sources minoralos do l'Afriquo
et de l' absence do moyens adcquat s pour assurer l' exploration, l' ovaluation,
l'oxploitation et l'utilisation des ressources minerales, de l'inexistence de
politiques coordonnoes en matiore de mise en valeur dos reSsources minerales
afrioaines, do la faiblGsso des institutions ot du faible niveau de cooperation
et du commorce intra-africains on matiere do ressources min6rales,

Conscicnte en outre de la contribution rel~tivement faible des ressources
miner~los au doveloppement socio-economique dos pays africains en raison
not~mmont des actions qu'oxercent dos agents oconomiques etrangers sur la mise en
valc~r et l'utilisation des ressourcos minerales,

Roconnaissant 10 role important que les ressources mineralos pourr~iGnt jouer
en fournissant un appui et en contribunnt aux ~ctivites de d6veloppomant entre­
prisGs dans les autres secteurs du dt3veloPPoffiont socio-6conomiqUG du continent,

JQ/ Voir pa.ragr-aphos 70 at 71 du chapitre III ci-dossus.

lh! E/CN.14/804.

"2J A/S-ll/14, annexe I.
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1. Exprime au Secretaire exeeutif de la CEA sa satisfaction pour avoir
organ~se avec succes la Conference et pour avoir presente le rapport final a la
Conference des ministres;

2. Approuve le rapport final de la Conference regionale sur la mise en
valeur et l'utilisation des ressources minerales en Afrique tenue a Arusha
(Republique-Unie de Tanzanie), du 2 au 6 fevrier 1981, et les reoomrnandations
qui y figurent;

3. Prie instamment les Etats membres d'accorder une priorite particuliere
a la mise en oeuvre des recommandations contenues dans le rapport, en mettant
un accent tout a fait partieulier sur l'acquisition de connaissances techniques
relatives au potentiel dont ils disposent en matiere de ressources minerales; la
mise en place, aux niveaux national et multinational, des moyens necessaires a
l'extraction, au traitement et a la commercialisation des res sources minerales;
la creation de marches pour l'echange de ressources minerales entre pays africains
et pays extra-africains; la stabilisation des prix; la formation et le perfectionne­
ment de la main-d'oeuvre; la recherche-developpement; la promotion de l'exploration
des ressources minerales aux niveaux national et international; les industries
de fabrication de materiel d'extraction et de traitement et la protection de
l'environnement;

4. Prie le Secretaire execut Lf de la CEll de prendre, en collaboration avec
les Etats membres, l'OUA et les organisations internationales appropr-i.ees , toutes
les mesures necessaires a la mise en oeuvre des recommandations figurant dans
le rapport et de soumettre a ce sujet des rapports interimaires periodiques;

5. Prie en outre le Secretaire executif de publier, le plus t6t possible,
les documents techniques elabores pour la Conference et de veiller a oe que leur
distribution aux Etats membres se fasse sur l'echelle la plus grande possible.

217eme seance,
10 avril 1981

407 (XVI). La femme et le developpement
tion de ressources 2J/

La Conference des ministres,

Programme d'action et mobilisa-

Rappelant ses resolutions 362 (XIV) et 363 (XIV) du 27 mars 1979 dans
lesquelles elle a demande aux gouvernements de fournir les ressources necessaires
au bon fonctionnement des mecanismes sous-regionaux et regionaux mis en plaoe en
vue de favoriser l'amelioration de la condition de la femme,

2JI Voir paragraphes 70 et 71 du ch11pitre' Ici-dossus.
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Rappelant egalement so. resolution 375 (XV) du 12 avril 1980 dans laquelle
elle a fait siennes les propositions .d'action contenues dans Ie programme et les
strategies pour 10. periode 1980-1985 ainsi que les resolutions adoptecs lors de
10. deuxieme Conference regionale sur l'integration de 10. femme au developpement
tenue a Lusaka en decembre 1979 dans lesquelles cette derniere demandait aux
gouvernements d'accorder, dans Ie cadre de leurs plans nationaux de developpement,
une haute priorite a l'integration de 10. femme au developpement,

Considerant que Ie programme et les strategies pour la periode 1980-1985
ont ete incorpores au Plan d'action de Lagos, l!I

Rappelant en outre 10. resolution 35/136 de l'Assemblee generale, en date du
11 decembre 1980, dans laquelle l'Assemblee a approuve Ie Programme d'action pour
10. seconde moitie de 10. Decennie des Nations Unies pour la femme adopte a la
Conference mondiale de 10. Decennie des Nations Unies pour 10. femme, tenue a
Copenhague en juillet 1980,

Reconnaissant que 10. Strategie internationale du developpement pour 10.
troisieme Decennie des Nations Unies pour Ie developpement }l/ met un accent
particulier sur l'important rille que les femmcs jouent dans Ie devcloppement,

Consciente que Ie programme de travail et l'ordre de priorite des comites
sous-regionaux pour l'integration de 10. femme au developpement adoptes par les
conseils des ministres respectifs des centres multinationaux de programmation ct
d'execution de projets sont Ie reflet collectif des priorites arrgtees par les
Etats memhres,

Avant examine Ie rapport 221 de 10. deuxieme reunion du Comite regional
africain de coordination pour l'integration de 10. femme au developpement tenue a
Addis-Abeba en mars 1981,

1.
regional

Frend note avec satisfaction du rapport de la deuxieme reunion du Comite
africain de coordination;

l!I A/S-ll/14, annexo I.

l2I Resolution 35/56 de l'Assemblee generale, en date du 5 decembre 1980.

221 E/CN.14/809 - E/CN.14/TPCW.II/26.
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2. Fait siens Ie programme de travail et l'ordre de priorite pour 1982-1983
pour l'integration de la femme au developpement approuves par Ie Centre multi­
national de programmation et d'execution de projets;

3. Reaffirme la neoessite pour les Etats membres, les organismes inter­
gouvernementaux et les organisations non gouvernementales ainsi que les
organismes des Nations Unies de fournir des ressources au titre des programmes
nationaux, sous-regionaux et regionaux pour l'amelioration de la condition de
la femme;

4. Prie instamment Ie Secretaire executif de consacrer, au programme en
faveur de la femme, une part importante dc o r-e s scur-c o-: cbt cn....cec a la suite de la
troisi~me Conference pour les annonces de contributions au Fonds d'affectation
speciale pour Ie developpement de l'Afrique;

5. Prie instamment Ie Secretaire executif de redoubler d'efforts en vue
d'obtenir des pastes permanents pour Ie Centre africain de recherche et de
formation pour la femme et de faire du Centre une division;

6. Prie les Etats membres de prendre des mesures appropirees en vue de
la mise en oeuvre du Programme d'action pour la seconde moitie de la Decennie
des Nations Unies pour la femme de fagon ~ assurer la realisation des objectifs
fixes au titre de la Decennie en Afrique.

211~me so,mce,
10 avril 1981.

408 (XVI). Etablissements humaihs W

La Conference des ministres,

Rappelant sa resolution 358 (XIV') du 21 cY'31919 sur les mecam.smes institu­
tionnels en mati~re d'etablissements humains, dans laquelle elle a reaffirme le
mandat du Comite regional intergouvernemental des etablissements humains, et la
resolution 378 (XV) du 12 avril 1980 sur un plan d'action et des mecanismes
institutionnels en vue d'un programme regional sur l'environnement en Afrique,
dans la~uelle Ie Secretaire executif a ete prie de definir Ie mandat d'un organe
sectoriel commun pour les etablissements humains et l'environnement,

Rappelant en outre les resolutions 31/116 du 16 decembre 1916, 32/162 du
19 decembre 1911 et 32/191 du 20 decembre 1911 de l'Assemblee generale,

J1/ Voir paragraphes70 et 11 du chapitre III ci-dessus.
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Ayant examine le rapport 11/ de La deuxieme reunion du Comite regional inter­
gouvernemental des etablissements humains tenue a Addis-Abeba du 28 juillet au
ler aoftt 1980 et les resolutions adoptees lors de cette reunion,

Consciente des progres accomplis en matiere d'activites relatives au
developpement des etablissements humains, Y compris le developpement des industries
des materiaux de construction et du b1l:timent,

Notant avec satisfaction les conseils precieux donnes par le Comite regional
intergouvernemental dans ses resolutions en vue d'appuyer le developpement des
etablissements humains en tant qu'element de la strategie africaine de developpe­
ment conforme aux implications du Plan d'action de Lagos, W

Consciente de l'assistance fournie par le Centre des Nations Unies pour les
etablissements humains a un grand nombre de pa;ys africains,

1. Approuve le rapport et les resolutions adoptie s lors de La deuxieme
reunion du Comite regio~ intergouvernemental des etablissements humains, sous­
reserve d'un nouvel examen, par le Comite, de la resolution 4 (II) concernant
la situation des refugies en Afrique et sans prejudice du bon fonctionnement du
Centre des Nations Unies pour les etablissements huroo.ins dont le mandat est
dBfini dans la resolution 32/1.2, comme indique dans le rapport 4Q/ de la
deuxieme reunion du Comite teChnique preparatoire plenierj

2. Approuve l'inclusion dans le mandat du Comite regional intergouvernemental
l'etude des questions sur l'environnement et de leurs implications et accepte que
le nom du Comite soit modifie en Comite regional intergouvernemental mixto des
etablissements humains et de l' environnement, conformement a La resolution
378 (xv) susmentionnee et aux dispositions contenues dans le rapport du Comite
regional intergouvernemental des etablissements humadne;

3. Decide que le mandat du Comite regional intergouvernemental mixte des
etablissements humains et de l' environnement en vue d 'un programme regional pour
l' environnement oomprendra les attributions suivantes en plus de celles qui ont
~te stipulees dans la resolution 32/162 de l'Assemblee generale sur les etablisse­
ments humains, ~ savoir :

11/ E/CN.14/782.

l2I A/S-~1/14, annexe I.

4Q/ E/CN.14/813 - E/CN.14/TPCW.II/28.
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a) :c lab"~,,T.' des politiques, priorites et strategies pour La gestion a.
l'environnement regional, sous-regional et transfronti~re en Afrique;

b) Pro.rouvor-r- I' echange de renseignements et de donnees d' experience
sur les politiques, la legislation, les programmes et les probl~mes en matiere
d'environnement au niveau national;

c) Passer en revue 1 programme de travail et I' ordr-e de priorite de
la Commission rGlatifs a l'environnement, evaluer les progr~s realises dans
lGur mise en oeuvrG et aider a mobilisGr des ressources financi~res et autres
pour La programmation dans des domaines prioritaires en mati~re d' environnement
en Afrique;

d) hider a rassembler des informations sur les probl~mes d'environne­
ment au niveau national en vue d' elaborer un rapport sur l' etat de l' environne­
mont en Afrique;

0) "ncourager l' elabor3tion do programmes sur I' education en mati~re

d'environnement a l'intention du public au moyen de media de fa90n a assurer
la formation de nationaux qui deviendraient des specialistes charges de sur­
veiller, d'evaluer, de diriger et d'effectuer la recherche sur les probl~mes

relatifs a l'environnGmGnt;

f) ?romouvoir une etroite cooperation intororganisations dans Ie domaine
des questions relatives a l'envrionnement entre la Commission et Ie ProgrammG
des Nations Unies pour I' environnement Gt tous les autres organismes des Nations
Unies et organisations intergouvernemGntales et non gouvernementales operant
en Afrique et hors d'Afrique.

4. ~~.t.<_. l~-' Commi2sion .icc norri.ou ; prn r- 1 '."~:ricJ.u":":t los orgo.nismes des

Nations Unies et d' autros organisations appaz-errt eoe a prendre des mesures en
vue do l' application reussio et rapide des resolutions susmerrt Lonneee at prie
notamment Ie Secretaire executif de la CEA et lG Directeur executif du Centre
des Nations Unies pour les etablissements humains d'instaurGr une collaboration
systematique et efficace fondee sur des consultations reguli~rGs; et a cette
fin, prie en outre Ie SGcretaire exeoutif de la Commission economique pour
l'Afriquo d'elaboror, en consultation avec los institutions concornees, notam­
ment Ie Centre des Nations Unies pour les etcblissoments humains, Ie Programme
des Nations Unies pour l'environnement, Ie Programme des Nations Unios pour 10
developpoment et l'Organisation des Nations Unies pour Ie developpement industriel,
un cadre et des modalites de cooperation intorinstitutions appropriesj
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5. Pri~ le Socretaire executif de ronforcer los moyons operationnels reg~onGux

et sous-regionaux do 10.. Section des etablissements humains grace a 10.. creation ou
a l' extension de structures appropr-i.ees 2.U sein des 'centres multinationaux de
progrnmmation et d'execution de projets de fa90n a repondre aux besoins des Etats
membres dans des domaines concernant le developpoment dos etablissements humains,
not2.mment le devoloppomont des industries dos materiaux de construction et dos
industrios du batiment;

6. Invito los Etats mombros qui no l'ont pas encor-e fait, a accorder uno
attontion particuli~ro, au nivoau national et dans 10 codrc dos centros multi­
nationaux du programmation ot d'oxecution do projets, a la creation do mecanismes
et a l'adoption de methodos appropries pour elaborer des politiquos globales en
matiere d'etablissements humains qui compronnent un programme sectoriel adequat
sur l'amenagemont du territoire ot des etablissements urroins, 10 logemont et
los 2.utres types d'habitation, l'infrastructure ot los servicos, ot sur los
politiques do devoloppemont de 10. constructioa, ot, a cetto fin, a pro~ouvoir dos
etudos ot des pro jots pilotos,

7. Invite on outro los Etats mombros a prondre los mosures necoss2.iros pour
La mise en oeuvro rapido du projot comp16montairo Hl\BITA-J\.friquo du Syst~mo

panafricain do documontation ot d'informatiquo dans le cadre des contres nationaux
do documentation ot d'informationj

8. Prio tout jJD:rticuli~remont 10 Programmo dos Ne..tions Unies pour le devoloppo­
mont, l'Organisation dos Nations Unios pour le developpomont industriel, 10 Centre
des Nations Unies pour les etablissomonts humc..ins, 10 Programme des Nations Unies
pour l'onvironnemont, los donateurs bilateraux ot autros d'2.ccordor a 10. Commission
uno assistance ",ccruo do f"'90n a lui pormottro d'etondro ot do divorsifier sos
sorvices dans le domaine du devoloppement des materiaux do construction et dos
industrios du b~timont et de continuer so. politique do fa90n officace jusqu'a cu
qu'ellc ait atteint los Obj0Ctifs qu'011c slest fixesj

9. ~~ de ronvoyer la resolution 4 (ii) au Comite regional intergouvorne­
mental dos etablissemonts humains pour qu'il la reek,mino on tenant compte des
preoccupations oxprimecs lors de la douxiomo reunion du Comite techni~uo pre­
p~ratoirQ plenicr.

217~mo se",nco,
10 avril 1981.
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409 (XVI). Institutionsregionales at sous-regionalGS parrainees pn.r Ie.
Commission W

La Conference des ministres,

Avant examine Ie r~pport de la Conference ine.uguralG des chefs de secretariat
des institutions regione.les at sous-regionalGS parrainees par la Commission, ~

Censciente du rille decisif que peuvent jouer les institutions regionales et
sous-regionales a vecation multinationale dans l'integration physique, sociale
et eeonomique de In region africaine, integration qui permettrait de realiser
un developpement socio-economic[Ue soutenu en vue de l'ameliorntion de la quc.lite
do Iz, vie des populations africaines,

Rnppelant que In Conference des chefs d'Etat et de gouvorncmenf de I' Organisa­
tion de l'unite nfricaine n consacre co r61e dans 10 Plan d'action de Lagos, ~

Appreciant Ie soutien materiel et financier apporte aux institutions
parrainees par "e CEi\. par los Etats mcmbr-cs , en particulier par ceux clui les
abritcmt, par les membres de La communaune internationale et par Lo Programme
des Nations Unies pour Ie developpement, Ie Fonds des Nations Unies pour les
activites en matiere de population et autres donateurs,

Consciente que l'avenir de ces institutions regionales et sous-regionales
depend de l'inter6t actif quo leur portent les pays membres, notamment les
pays h6tes,

Not~ntf neunmoins, les difficultes que connuissent cos institutions du fuit
quo les gouvornements a.frica.ins qui en sont membres ne leur appor-borrb pas un
soutien suffisant comme en temoignent une faible participation, ainsi que les
retards dans Ie versement annonce et Ie non-paiement des contributions,

1. Lance un appel aux Etats membres l[Ui n' ont pas encore fait act e
d'adhesion D. ccs institutions pour e:u'ils prenncrrt , Le plus t6t possible, les
dispositions necessaires pour devenir mombres desdites institutions;

2. Demande en outre a tous los Etats membres qu'ils versent, de toute
urgence, les sommes dues au titre de leurs contributions presentes et passees
et qu'ils veillent D. co crue les credits necessaires soient prevus dans leurs
budgetsnationaux, au titre de l'aido fi '~,~~i"re D. CGS institutions;

4l! Voir paragraphes 70 et 71 du chapitre III ci-dessus.

~ E/CN.14/793.

!2/ 11./8-11/14, anncxe I.
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3. ~ Ie Secretaire executif de reexnminer les propositions relatives
a l'adhesion et aux contributions des Etats mcmbres et de presenter de nouvelles
propositions en la mati~re pour exnmen a la huiti~me reunion de la Conference
des ministresj

4. Exprime sa gratitude a tous les gouvernements abritant des institutions
parrainees par la CEA. et leur lance un appel pour qu'ils continuent a leur
apporter leur appui et qu! ils n' epargnent aucun effort pour aider Le Secretairc
executif, gr~ce a leurs bons offices, a convaincre tous les Etats membres
interesses d'adherer aux institutions precitees et de leur apporter leur appui
financier Ie plus totalj

5. Se felicite de l'initiative prise par Ie Secretaire executif de convoq-uer
et d'organiser la Conference inaugurale des chefs de secretariat de ces institu­
tions et esp~re que des conferences analogues Se tiendront rtgulicrementj

6. Prie le Seeretaire execulif :

a) D~ prendre toutes les dispositions necessaires pour que les Etats
mombres soient mieux informes du travail effectue par ces institutions grace a
la diffusion d'informations relatives a leurs programmes d'activites et aux
services qu'elles offrent afin de permettre a tous les Etats membres et aux
gouvernements des pays donateurs d'&tre parfaitement au courant des possibilites·
qu'offre ehacune de ces institutions dans son domaine et des avantages particuliers
que peuvent tirer les Etats membres du fonctionnementj

b) D'apporter Le plus grand sautien pessible a ees institutions en
leur fournissant de fagon reguliere des services dans les domaines juridique,
administratif et oomptable larsqu'elles en font la demande;

c) J'etudier La faisabilite de La creation d'un fonds de stabilisa.tion
qui permettrait d'avancer des ressouroes aux institutions traversant des
periodes de difficultes financieres temporaires et de soumettre a la dix­
septieme session de la Commission et huitieme reunion de la Conference des
ministres un rapport rela.tif a cette question;

7. Charge Ie Secretaire executif de presenter tous les deux ans un rapport
d'ensemble relatif aux institutions regionales et sous-regionales parrainees p~r

la Commission;
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8. Exorime sa gratitude au Programme des Nations Unios pour le developpement,
au Fonds des Nations Unies pour les activites on matiere de population et aux
gouvernements dos pays donateurs pour l'appui financier continu qu'ils ont fourni
a la plupart de ces institutions.

217eme seance,
10 avril 1981.

410 (XVI). ~clusions et recommandations du Seminaire regional sur
l'Annee internationale des personnes handicapees ~

La Conference des ministres,

Ryant examine le rapport du Seminaire regional sur l'Annee internationale
des personnes handicapees ~,

Consciente des principales causes d'invalidite et de l'ampleur des problemes
que posent les personnes handicapees on Afrique,

gappelant les resolutions 2856 (XXVI) du 20 decembre 1971 et 3447 (xxx) du
9 decembre 1975 de l'Assemblee generale contenantlec declarations sur les droits
du deficient mental et des personnes handicapees, respeotivement,

Considerant qu'en raison de la nature du probleme et en particulier des
causes profondes des invalidites, les pays de la region doivent s'acquitter de
leurs obligations envers la societe et prendre des mesures appropriees en vue
de faciliter l'integration des personnes hnndicapees dans la societe,

Considerant egal~nt que la nature des invalidites et les problemes qui
s'y rattachent en Afrique exigent de la communaute internationale qu'elle
s'acquitte de ses obligations morales et sociales et qu'elle agisse de maniere
concrete, notamment en raison du fait que les invalidites constatees en Afrique
sont dues a des phencmenes d'origine externe tels que la decolonisation, les
guerres de liberation, l'agression et les conditions socio-economiques, consequen­
ces d'un ordre economique international injuste,

Notant quo los efforts louables des Etats afrioains no sont pas generaloment
deployes dans 10 oadre de la planifioation sooio-economique ot que des actions
isolees dans 00 domaino entrafnont tres souvent un gaspillage des ressouroes
disponibles,

~ Voir paragraphos 61 a 66 du chapitre III ci-dossus.

421 E/CN.14/786•
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1. Approuve le rapport, les conclusions et les resolutions du Seminaire
regional sur l'Annee internationale des personnes handicapees tels qu'ils ont
ete approuves a la troisieme Conference des ministres africains des affaires
sociales;

2. Prie le Secretaire executif de faire en sorte que les actions qui
viendront completer les activites recommandees ou entreprises en faveur des
personnes handicapees aux niveaux nation~, sous-regional et regional soient
menees par tous les organes des Nations Unies s'interessant aux problemes de la
prevention et de la reeducation des personnes handicapees afin que l'Annee
internationale des personnes handicapees devienne le point de depart d'un
processus visant a assurer la promotion d'activites appropriees en matiere de
reeducation, l'integration sociale des porscnnes handicapees et la prevention
adequate des invalidites;

3. Prie en outre le Secretaire executif de faire rapport periodiquement
sur les activites entreprises par les organismes des Nations Unies au titre du
suivi de l'Annee internationale des personnes handicapees.

217eme seance,
10 avril 1981.

411 (XVI). Consequences de la politique raciste et d'apartheid dans les
Etats de premiere ligne r;&/

La Conference des ministres,

Profondement preoccupee par le fait que la politique raciste et d'apartheid
du regime de Pretoria, par son recours a la torture, a l'emprisonnement et a
l'agression armee, constitue l'une des causes principales de l'augmentation du

nombre des personnes handicapees dans les Etats de premiere ligne,

Consciente que les agressions quotidiennes ruinent l'economie et entrafnent
une malnutrition qui cause a son tour des troubles de croissance et d'arrieration
mentale, sans parler du sentiment d'inferiorite, de harcelement et d'insecurite
sociale dont souffrent les populations dans les Etats de premiere ligne

Consciente que les Etats de premiere ligne, ainsi que le Lesotho et le
Swaziland, sont la cible des attaques et des bombardements effectues par le
regime raciste et d'apartheid de l'Afrique du Sud qui s'efforce ainsi d'empecher
ces Etats de soutenir les luttes de liberation en Afrique du Sud et en Namibie,

r;&/ Voir paragraphes 61 a 66 chapitre III ci-dessus.
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1. Condamne le regime raciste de l'Afrique du Sud, bastion de l'apartheid,
pour

a) S~~ attaques repetees contre les Etats de permiere ligne ainsi que contre
le Lesotho et le Swazilandj

b) T"e~ atrocites qui font augmenter sans cesse le nombre des personnes
handf.capeesj

2. Fait appel aux organes des Nations Unies, ~ l'Organisation de l'unite
africaine et a la communaute internationale pour qu'ils fournissent aux Etats
de premiere ligne ainsi qu'au Lesotho et au Swaziland les ressources necessaires
pour la readaptation et la formation technique et professionnelle des personnes
handicapeesj

3. Fait appel au Programme des Nations Unies pour le developpement pour
qu'il fournisse aux Etats de premiere ligne ainsi qu'au Lesotho et au Swaziland
des moyens finanoiers leur permettant de faire face aux consequences des agressions
perpetrees par l'Afrique du Sud.

2l7eme seance,
10 avril 1981.

412 (XVI). Renforcement!~ l'echelle nationale, des moyens necessaires ~

l'elaboration d'une legislation et a la mise en place de mecanis­
mes d' evaluation et de gestion dans le domaine de l' environnement
dans le cadre d'une strategie de developpement ~

La Conference des ministres,

Rappelant la decision 33/437 de l'Assemblee generale, en date du 20 decembre
1978, dont les pre0ccupations se trouvent exprimees dans la Strategie internationale
du developpement 4§/ pour la troisieme Decennie des Nations Unies pour le developpe­
ment, qui insiste sur la necessite de renforcer les activites relatives ~ la
protection de l'environnement par l'introduction de principes sur l'environnement
dans les strategies de developpement,

Rappelant egalement sa propre resolution 332 (XIV) du 27 mars 1979 relative
a la Strategie africaine pour le developpement dans le cadre de la cooperation
economique internationale en vue de l'etablissement du nouvel ordre economique
international,

411 Voir paragraphes70 et 71 du chapitre III ci-dessus.

4§/ Resolution 35/56 de l'Assemblee generale, en date du 5 decembre 1980,
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Considerant se resolution 378 (xv) du 12 avril 1980 relative ~ La mise en
place au sein de 10. Commission d'un programme en vue de i) realiser une etude
sur les princi~ probl~mes mesologiques rencontres par les Etats membres aux
fins de 10. programmation de priorites nationales; ii) mettre en place des
mecanismes nationaux en mati~re de protection de l' environnement qui disposeraient
du personnel technique et du cadre institutionnel necessaires; et iii) evaluer
et gerer les activites de developpement dans 10. perspective de 10. protection
de l' environnement,

Consciente de ce que les perspectives, principes et priorites en mati~re

de protection de l'environnement sont en train d'~tre progressivement acceptes
par 10. plupart des gouvemements, etant donne que les efforts entrepris dans
les ~s en developpement en vue de leur deveLoppemerrt entra:tnent generalement,
entre autres, une grave degradation de l' environnement qui necessite 10. mobilisa­
tion de tous les moyens disponibles en mati~re de protection de l' environnement,

Reconnaissant que les rCsultats obtenus dans le domaine d'une amelioration
ecologique, qui Se traduisent par un environnement sain et equilibre, dependent
de l'adoption de methodes technologiques appropriees, appliquees par un personnel
qualifie, ce qui requiert souvent une cooperation regionale, notamment lorsqu'il
s'agit de probl~mes mesologiques transnationaux,

Reconnaissant en outre qu'il est necessaire de disposer des moyens permet­
tant de gerer l'environnement avant d'amorcer le processus de contrale et
d' evaluation de l' environnement d~s 10. phase initiale afin d' obtenir a long
terme un rapport cetlt-utilite Heve,

1. Approuve le rapport 92/ du Seminaire de juristes sur l' elaboration
d'une legislation relative a 10. protection de l'environnement dans 10. reg10n
de 10. CEA, qui s' est tenu a Addis-Abeba, du 29 septembre au 3 octobre 1980,
sous les auspices de Ill. CEA et du PNUE;

2. Prie instamment les Etats membres qui ne l'ont pas encore fait, de
prcmulguer les lois necessaires a 10. mise en place d'un cadre institutionnel
permettant I' elaboration d 'une legislation en mati~re de protection de I' en­
vironnement et a l'inclusion de dispositions et de mesures concGrnant l'environne­
ment dans leurs politiques de planification du developpement;
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3. Prie en outre instamment les Etats membres qui ne l'ont pas encore fait,
de promulguer les lois necessaires, appuyees par des reglements et des mesures
administratives, a la mise en application d'une legislation en matiere de protec­
tion de l'environnement et concernant la planification de l'utilisation des sols,
la protection de la faune et de la flore sauvages, la gestion des zones c6tieres
et des ressources marines, la mise en valeur des mineraux, la qualite de l'eau
et de l'air, l'elimination des dechets solides et autres produits chimiques
toxiques, Ie controle de la qualite des produits alimentaires et des medicaments
et la migration des populationsj

4. Invite les Etats membres a depl.oyer- des efforts consequents et soutenus
destines a amener, dans chaque pays, Ie public a prendre conscience de l'impor­
tance que rev~t l'environnement par des moyens classiques et autres egalement a
prcmouvoir La diffusion de renseignements pertinents concernant I' environnement
et par la a renforcer la gestion rationnelle de l'environnement dans les activites
de developpement;

5. Invite en outre les Etats membres qui ne l'ont pas encore fait, a
adopter une legislation portant sur la preservation, la restauration, la re­
oonstruction et l'enregistrement des objets se trouvant sur les sites historiques,
des monuments anciens, des reliques, des pieces anciennes et des objets fa90nnes
provenant de fouilles archeologiques, sur la preservation de leur patrimoine
culturel et sur la promotion d'etudes scientifiques et du tourismej

6. Charge Ie Secretaire executif, en collaboration avec Ie Directeur executif
du PNUE, de fournir aux Etats membres qui Ie demandent, une assistance technique
leur permettant de mettre en place, a l'echelle nationale, des moyens necessaires
~ l' elaboration d'une legislation at a la creation de ffiecanismes d'evaluation
et de gestion dans Ie domaine de l'environnementj

7. Invite les Etats membres, les institutions de financement pour Ie
developpement, Ie Programme des Nations Unies pour l'environnement, Ie Programme
des Nations Unies pour Ie developpement et les autres pays situes hors de la
region a continuer d'apporter un soutien financier a la Commission afin de
permettre dans Le cadre du Plan d'action de Lagos, la mise en oeuvre du programme
regional sur l' environnement.

217eme seance,
10 avril 1981.
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413 (XVI). Syst~me panafricain 03 documentation et d'informati' e ~O/

La Conference des ministres,

Rappelant so. resolution 359 (XIV) du 27 mars 1979 concernant la conception
generale d'une banque panafrieaine de donnees numeriques et non numeri4ues,

Rappelant so. resolution 377 (XV) du 12 avril 1980 ooncernant la necessite
d'un syst~me de documentation et d'informatique fiable permettant d'adopter une
politique de deveLoppemerrt panafricaine autonome et integree dont les principaux
objectifs sont l'autosuffisance a1imentaire, 10. mise en valeur des ressources
naturelles et humaines, 10. promotion du commerce intra-africain, l'intensifica­
tion du developpement industriel, 10. creation, a l'echelle continentals, de
reseaux viables dans le domaine des transports et des communications ou l'ameliora­
tion de ceux qui existent,

Tenant compte des obiectifs a long terme presentes dans Ie rapport 2!1
du Secretaire executif qui indique que l'annee 1989 marquera la fin des phases
preparatoires et experimentales pour l'AfriqQe et pour tous les centres institu­
tionnels et techniques, nationaux et sous-regionaux participant ~ ce systeme,

Notant que 10. Conference extraordinaire des chefs d'Etat et de gouvernement
de l'Organisation de l'unite africaine ~ cC'3c,:ic ~ ",tr~crdL:2,L','::; {cn, es a
Monrovia en juillet 1979, et Lagos en avril 1980, a insist6 sur 10. necessite de
creer un syst~me viable de documentation et d'informatique 4~i permettrait 10.
mise en oeuvre d'une politique de developpement fiable et integree en Afrique,

1. Felioite Ie Secretaire executif d'avoir mis en oeuvre 10. phase I du
projet presque une annae avant la date prevue;

2. Note avec satisfaction que Ie Secretaire executif a pris 11initiative

de preparer et de proposer aux Etats membres un descriptif de pro jet concernant
10. creation de leurs centres nationaux de documentation et d'inforlIDtique et
que toutes les reponses re9ues jus4u'a present ont ete largement positives;

3. Invite Ie SGCretaire executif a accelercr Ie processus de creation et
de mice en service des centres techniqQGs et institutionnels nationaux et
sous-e-egd.onaux participant au syst~me;

52J Voir paragraphcs 70 et 71 du chapitrc III ei-QGssus.

Sl! E/CN.14/789.
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4. ~ Ie Secretaire executif de perseverer dans les efforts qu'il deploie
afin de mettre :::"1:' pied Le programme du systame panafricain de documentation et
d'informa.tique dans son ensemble dans les delais prevus et de PADIS~at en pl.rticu­
lier pour La tele-transmission de documents, et de continuer 11 tout mettre en
oeuvre pour eviter tout retard dans l'execution du projetj

5. Invite tous les Etats membres 11 apporter leur appui total 11 la soumission
du projet a la Communaute economique ,'c,ropoenne en tant que projet regional en
'Woe de mobiliser las fonds regionaux necesaaires A sa mise en oeuvre;

6. Demande a tous les Etats membres qUi. ne 1 'ont pas encore fait d 'acce18rer
La creation et la mise en activite de leurs centres nationaux de documenta.tion
et d'informatique afin que Ie projet puisse devenir un reseau continental aussit6t
que possible;

7. Remercie Le Programme des Nations Unies pour Le developpement, Le
Centre de recherche pour Ie developpement international et La Banque africaine
de de ve.Lopperaerrt de l'appui financier qu'ils ont apporte a La phase I et leur
demande de continuer a apporter leur Boutien financier aux phases II et III du
projetj

8. Note avec satisfaction Ie stade avance des negociations entre La
Commission d'une pl.rt, 1 'Agency for International Development des Etats-lJnis
d'Amerique, La Communaute economique curopeenne , l'Agence spatiale europeenne ,
les gouvernements ita.lien, allemand, frangais et britannique d'autre part, et
invite ces gou.vernements et organisations a concretiser, aussi vite que possible,
leur appui au projet aiin d'accelerer la mise en oeuvre des phases II et III;

9. Lance un appel 11 la Banque arabc pour Ie developpement economique de
l'Afrique et les divers fonds arabes 11 accorder un appui financier au projet et
prie en consequence '2 Secretaire executif d' etablir les contacts necessaires
avec ceS institutions aussit6t que possible;

10. :EiliJc Secretaire executif de presenter un rapport sur la mise en
oeuvre du systeme panafricain de documentation et d' informatiCj'Ue a La huitH,me
reunion de la Conference des ministres.

217eme seance,
,10 avril 1981.
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414 (X'lI). Programme de formation statistigue pour l'Afriaue: Fonds
regional ~ financer par la Communaute economigue europeenne ~

La Conference des ministres,

Prenant note des preoccupations de plusieurs gouvernements au sujet de La
grave penurie de statisticiens necessaires pour collecter, traiter et analyser
les donnees essentielles pour la planification et Ie developpement national,

Rappelant ~e, pour remedior ~ la situation gr~ce ~ des programmes de
formation intensifies et coordonnes, Ie Programme de formation statistique pour
l'Afri~e a ete cree par une resolution de l'ancien Comite executif de la
Commission en mai 1978, 'jJj

Prenant note en outre des progr~s realises jus~'ici dans l'execution du
Programme, du probl~me de l'insuffisance du nombre de bourses pour les stagiaires
et du ma~e de personnel enseignant pour les centres, de la recommandation 2&1
de la reunion de directeurs des centres du Programme visant ~ obtenir l'assistance
de la Communaute economique europeenne en vue du financement d'un fonds regional,
et des efforts realises ~ ce jour par la Commission pour negocier une assistance
financi~re au titre du Programme,

Notant avec satisfaction l'assistance fournie jUsqu' ici au Programme par
divers donatcurs, notamment Ie Programme des Nations Unies pour Ie developpement,
Ie Fonds du C~mmonwealth pour la cooperation technique, la Communaute economique
europeenne et divers organismes bilateraux,

Considerant Ie fait que l'effet maximum de l'assistance ainsi fournie ne
pourra ~tre ressenti que si Ie problcme susmentionne des bourses et du personnel
enseignant est resolu,

Prenant note du fait que Le cecretariat des pays d'Afrique, des Caraibes et
du Pacifique a dej~ oommence les negociations avec la Communaute economique
europeenne pour l'octroi d'une assistance financicre accrue par l'intermediaire
d'un fonds regional pour Ie Programme,

Appreciant les efforts realises jusqu'ici par 10 ~ecretariat des pays
d'Afrique, des Carai.bes et du Pacifique ~ propos do cc projet,

'EJ Voir paragraphos 70 et 71 du chapitro III ci-dossus.

5J! E/CN.14/692 - E/CN.14/ECO/143.

2&1 E/CN.14/STPA/7 - E/CN.14/PSD.I/15, anncxe I.
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Prenant aote des preoooupations exprimees par un certain nombre de gouvorno­
mcn~a propos dos criteres regissant l'octroi de bourses a des rossortissants
des Etats mombrcs,

1. Approuvo los propositions oontonuos dans 10 doscriptif do projot;

2. Prio instammont 1a Communnute economique europeonne d'oxaminor ces
propositions avec bionvei11ance;

3. Prio 10 Secretaire executif d'aidor 10 ceoretariat des pays d'Afrique,
des Caraibes et du Pacifique a menor a bien los negooiations avec la COffiffiUnaute
economique curcpesnne i

4. Invite 10 Secretaire executif a reviser los critoros d'octroi de
bourses d'etudiams on collaboration avec los Etats membres et 1es ropresentants
dos contres de fermation concornes.

2170me seanco,
10 avril 1981.

415 (XVI). Programme de formation statistiquo pour l'Afrique :
Assistance speciale aux pays africains lusophones 521

La Conference des ministros,

Reconnaissant los problemes speciaux dos pays africains lusophones et 1a
necossite do prendre des dispositions pour cux dans 10 cadre du Prograrnmo de
formation statistique pour l'Afri~uo,

Rappelant la resolution 2054 (LXII) du Conseil economique et sooial dans
laque11e 1e Programme des Nations Unies pour Ie developpement a ete prie de consi­
derer avec sympathie les demandes des Etats membres en developpement ooncernant Ie
financement de la formation des statisticiens et d'accroXtre les composantos
regionales de ses fonds pour satisfaire ces demandes,

Apres avoir examine Ie rapport 5£/ de la reunion des representants des pays
africains lusophones,

1. Prend acte du rapport de cette reunion;

52/ Voir paragraphe 70 et 71 du chapitre III ci-dessus.

22/ E/CN.14/TPCW.II/5.
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2. Prie 10 Secretaire executif d'entreprendre toute action necessaire en
vue d'octroyer une assistance technique aux p~s africains lusophones dans Ie
cadre du Programme de formation statistique pour l'africjUe;

3.
un appui
proposes

Prie Ie Programme des Nations Unies pour Ie developpement d'accorder
financier approprie aux pro jets nationaux et regionaux qui seraient
par les pays africains lusophones.

2170me seance,
10 avril 1981.

416 (XVI). Conference des Nations Unies pour les pays les mains avances 211

La Conference des ministres,

Rappelant la resolution 122 (v) de la Conference des Nations Unies sur Ie
commerce et Ie developpement en date du 3 juin 1979, relative au nouveau programme
global d'action en faveur des pays les moins a'~ces,

Rappc~ant les chapitres pertinents du Plan d'action de Lagos 2§/ adopte ~

Lagos en avril 1980 par la deuxiome session extraordinaire de la Conference
des chefs d'Etat ot gouvernement de l'Organisation de l'unite africaine,

Rappelant en outre los resolutions34/203 et 34/210 de l'Assembleo generale
en date du 19 decembre 1979, relatives ~ la convocation d'une conference sur les
pays les moins avances,

Rappelant aussi sa propre resolution 397 (xv) du 12 avril 1980 sur Ie r61e
de la Commission dans Ie processus de developpement des pays africains les moins
avances,

1. Adresse ses sincores remerciemonts ~ la Commission, au Programme des
Nations Unies pour Ie developpement et ~ la Conference des Nations Unies sur Ie
commerce et Ie developpement pour l'assistance que ceS institutions ont accordee
aux pays africains los moins avances lors des preparatifs de la Conference des
Nations Unies sur les pays los moins avances;

211 Voir paragraphes 70 et 71 du chapitrc III ci-dessus.

2§/ A/S-ll/14, annoxo I.
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2. Lanco un appol a 10. commmcune intornn.tionale pour qu! 0110 participo
activomont a la Conferonco dos Nations Unios sur los pays los moins avances
ot aux reunions au cours dcsquc'Ll.o s seront cxami.ne s les programmos par pays;

3. Demando en outro a la communaute intornn.tionalo en general, DUX pays
devoloppes, aux pays on devoloppement on mesuro do le faire et aux organisations
internationalos donatricos on particulior, d'apportcr uno assistanco financi~re

et technique appropiree necessairo a la mise on oeuvre du nouveau programme
global d'action;

4. !:ti:£ La Commission, La Conference des Nations Unies sur 10 commerce et
le developpement et le Programme des Nations Unies pour le developpemont de
continuer d' apporter l'assistance technique et financiere neccascdz-o pendant
et apr~s la Conference des Nations Unies sur les ~s les moins avances.

217eme seance,
10 avril 1981.

417 (XVI). Institut superiour africain de formation et de recherche
technique s 5.21'

La Conference des ministros,

Reaffirmant 10 par~grD.phc 2 do so. resoluticn·348 (XIV) du 27 mars 1979,
par LaqueLl,e elle preconisait 10. creation immediate d'un Institut superieur
africo.in do formation et de recherche techniques qui jouerait le rille d'institut
regiona.l cu 60rvico de tous los Eta.ts a.frionins,

Conscionte de l'engagement que Les chefs d'Etat et de gouvernement africains
ont pris en adoptant, en avril 1980, le Plan d'o.ction de Lagos .2.0/qui vise 1l.
reo.liser l'independace economique grace a 10. cooperation et 1l. l'autonomie
collective,

A.vant connaissance du rang Hove do priorite qui est accorde dans Le Plan
au deveLoppemerrt de 10. technologie et a 10. formation de 10. main-d' oeuvr-e
tochnique on vuo d'attoindre los objoctifs on mo.tiore de developpoment soctoriel,

'Xl! Voir paragraphes70 et 71 du chapitre III cL-doseus ,

§2j A/S-ll/14, annexo I.
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Convuincue quo It Institut superieur a.fricnin de formn.tion et du rechercho
techniques pourra.it contribuor grnndcmerrt 1\ developpor les ca.pucites tecbniquos
de l'Afriquo, en augmenta.nt les conna.issances techniquos et en oncoura.goant
l'esprit d'initiutive essentiels pour a.ttoindro on dornior ressort l'independa.nce
tOOhnologiquo regiona.lo,

Rendunt hOlJllllD.ge au Gouvemoment de 12.. Republique du Kenya pour I' a.ppui ot
les moyons institutionnols provisoiras qu'il a. mis ~ la. disposition de l'Institut
a.fin qu'il puisso entrer immedia.tement en a.ctivite,

Apprecia.nt l'aide fina.nciGre quo 10 Programme des Nutions Unies pour Ie
developpement a. accordeo 1\ l'Institut pour los tra.vaux prepura.toires et espera.nt
que 10 Progra.mme des Nutions Unies pour Ie developpement continuora. d'apporter
son soutien 1\ 1 '~·nstitut,

Preoccupeo devant les difficultes initia.les quo rencontro l'Institut ot
par La fait que jusqu'1\ presont seuls que'Lqucs Eta.ts africains ant o.dhere cux
statuts de l' Institut ot y.1J.'un nombre encore plus restreint d 'Eta.t ant POiYe leur
contribution au budget do 1980/81, ces deux fa.ctcurs a.yant empdche l'Institut
d'entrer on activite da.ns les meilleurs dela.is,

1. Prie insta.mment tous les Eta.ts membr-cs qui no l' ont pus encor-e fa.it
d'a.dherer aux statuts do l'Institut et de verser leur contribution 11u budget
de I' Institut Le plus tilt possible j

2. Invite tous los Eta.ts mombres 1\ apporter sans reserve lour a.ppui
politiquo, mora.l et financier 1\ l'Institut pour lui pormettro do continuer ses
a.ctivites at de se developpar;

3. Lance un uppel aux Eta.ts membres qui sont en mesure de 10 faire pour
qu'ils envisa.gent de deta.char des ressortissunts qualifies at experimentes cfQi
occupera.icnt des postes 1\ l'Institutj

4. ~ le Secreta.irc cxecutif de

a) C onvoquer o.ussi vite quo possible une reunion oxtro..ordinc.ire du
Conseil d'administration de l'Institut afin de resoudrG les difficultes de
l' Institut ot d' envisa.gor les moyens qui permettrnient de fniro fonctiormer
officQcemont les roua.ges de gestion de l'Institut;

b) Pvursuivre Lc s offorts qu'il deploio pour quo l'Institut entre en
activitc d~s c[Qo possiblo at pour mobiliser les ressources necossa.iros ~ la
construction des loca.ux at ~ l'uchQt du m~teriol.

211~me seanco,
10 a.vril 1981.
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418 (XVI). Centres multinationaux de programmation et d'exeoution de
projets §].j

La Conference des ministres,

Rappelant sa resolution 311 (XIII) du ler mars 1977 dc.ns lac~elle olle a
roconnu que l'integration scus-regionale et sectorielle eonstitue 1'1 base de la
miso sur pied d'un marche commun africain et a decide de creer un certain nombre
de oentres multinationaux de programmation et d'execution de projets,

Rappelant en outre la resolution 35/56 de l'Assemblee generale, en date du
5 decembre 1980, dans laquelle l'Assemblee a proclame la troisi~me Decennie des
Nations Unies pour le deve Loppemerre et a c,d,'pt' Lr, :>t"at,'ci" intorn"ticn:',le du
developpement pour la troisi~me Decennie des Nations Unies pour Ie developpemcnt,
tendant a la misc en OGUvre des objectifs ot buts do la Declaration et du
Programme d'action po~ l'instauration d'un nouvel ordro economi~ue international,

Rappelant enCore le Plan d'action de Lagos ~ adopte par la deuxi~me session
extraordinairo de la Conference des chef.s d'Etats ot de gouvernement de
l'Organisation de l'unite africaine en avril 1980, c~i preconise la creation de
marohes communs sous-regionaux d'ici 1990 comme premi~re etape sur 1'1 voie de
l'etablissement d'une communaute economi~ue africaine d'ici l'an 2000,

Gonsciente de l'importance croissante que les pays de la region africaine
attachent aux centres rnultinationaux de programmation et d'execution de projets
en tant que moyen d'atteindre les objectifs d'integration economique qu'ils
poursuivent dans le cadre du Plan d'action de Lagos,

Considerant que pour atteindre ces objectifs, les centres rnultinationaux de
programmation et d'execution de projets doivent etre dotes de reSSouroeS
financi~res et humaincs suffisantes,

Considerant en outre qu'outre leurs activites operationnelles, les aentros
rnultinationaux de programmation et d'execution de projcts constituent les bras
operationnols de la Commission economique pour l'Afrique dans la realisation de
ce mandat, en particulier en ce qui concerne les etudes, les recherches et
l'organisation de consultations au niveau sous-regional,

§].j Voir paragraphes 70 et 71 du chapitre III ci-dessus.

~ A/S-ll/14, annexe I.
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Reaffirmant la necessite dtharmoniser at de coordonner les progr~mmos do
travail des differents centres multinationaux de programmation et d'execution
de projets et des org=isa.tions intergouvernementales existant dans les sous­
regions,

Reconnnissant les efforts louables dej~ entrepris par Ie Secretaire executif
en vue de decentraliser les activites de la Commission et de renforcor les
rentres multinationaux de programmation et d'execution de projets,

Rappelant les recomma.ndations et resolutions dos differents "onseils des
ministres des centres multinationaux de programmntion et d'execution de projets
fa.isont appel ~ la contribution des Etats membres et des institutions specialisees
du ~st~me des Nations Unies ~ l'exeeution des projets des centres,

Appreciant l'appui financier que Ie Programme des Nations Unies pour Ie
developpement a accorde aux centres, appui sans lequel ces derniers n' auraient
pas pu accomplir d'importa.ntes t~ches au nivenu sous-regional,

Prenant a.cte de 10. prochaino mission quo 10 Programme des Nations Unies
pour Ie developpement et 10. Commission economique pour l'Afriquecomptent entre­
prendre pour "vn.luer les centres,

1. Reitere 10. necessite de coordonner et d'hc,rmoniser les programmes des
centres avec coux des organisations intergouvernementales pour-suavant los momes
buts dans les sous-c-egdoncuxj

2. Exprime son apprecintion au Socretaire executif pour ses efforts tondant
a renforcor los centras, notrummcnt par 10. decentralisation des activites do la
Conunission;

3. Invito 10 Secretaire oxecutif a integrer, dans In mesure du possible, les
exports des ,oentros dans IG tnbleau d' effectif du personnel rennmer6 sur Lo budget
ordin~iro d0 l~ Commission;

4. Pric instammont 10 Sccret~iro gener~l do prondre les mosuros necessairos
on vuo do ~ur~tir l'inclusion du pursonnol operationncl des Centres ot,
particulierement, Le Directeur et deux 0XPCrtS de chaque Centre, dans Le
budget ordinaire do l'Organisntion des Nntions Uniosj

5.
experts

Lnnce un nppel nux Etnts membres des Centres pour qu'ils mettont des
at dos eonsultnnts n In dispositions dJS Centros;
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6. Demande que dans l'utilisa.tion des fonds non lies a.nnonces au Fonds
des Nntions Unies pour Ie deve10ppement de l'Afrique, Ie Secretaire executif
tienne compte des besoins des Centres pour la. rea.lisatien de leurs projets
priorita.ires specifiques;

7. Recommnnde aux Etats membres de tenir compte des besoins des Centres
lorsqu'ils a.nnoncent leurs contributions a.u Fbnds d'a.ffecta.tion specia.le des
Na.tions Unies pour le devaLoppemerrt de 1 'Afrique;

8. Remercie le Programme des Nations Unies pour le developpement pour
l'assistance tres appreciable qu'il a apportec a.ux Centres;

9. Invite le Programme des Nations Unies pour le developpement 1l. accro!tre
considera.b1ement son assistance finaneiere aux Centres dans le ca.dre de son
troisiome cycle de programmation quinquennale;

10. E!:!£ le Secreta.ire executif de so mettre en rapport avec les differents
ba.illeurs de fonds (pays donateurs, organismes de financement) afin qu'ils
puissent a.pporter leur c.ssistance aux Centres;

11. Demande que l'a.ssistnnce materiellc et fina.nciore de taus les organismes
des Nations Unies qui c.u titre de projets wultina.tion~ux pour lesquels In.
Commission est l' agcrrt d"oxecutLon paaae par 1.0 cana'L des Centres.

2170me seance,
10 avril 1981.

419 (XVI). Plan a moyen terme pour In. periode 1984-1989 3lI

La. Conference des ministres,

Prena.nt note de I", resolution 34/224 de l'Assemblee genera.le en date du
20 decembre 1979, eta.blissant les directives pour In. pla.nifica.tion a moyen terme
a l'Orgnnisation des Na.tions Unies,

Prenant egalement note de la resolution 31/93 de l'Asscmblee generale
en date du 14 decembre 1976, dans la.quellc l'Assemblee n, entre c.utres choses,
prie Ie Secretn.ire generc.l de prendre des mesureS pour assccicr plus etroitement
au pro ceasus de plconificc.tion et de programmc.tion Los orga.nes sectoriels, techni­
~ues et regionaux cha.rg6s de formuler les programmes, nota.mment la Conference dus
ministrcs dc la Commission economique pour 1 'Afrique , et prie insta.mment ces

§}/ Vcir pn.ragra.phos 70 et 71 du chapitrc III ci-dessus.
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organes do s'abstonir d'entreprondre de nouvelles activites non prevues dens le
plan ~ moyon terme ot dans le budge's- programmo subsequent, ~ mains que no survion­
ne une necossite pressante do caraot~ro imprevisible determineo par l'Assemblee
generale,

Prenant en outro note de 10. resolution 32/206 de l'Assemblee generale, en
date du 21 decembre 1977, dans In.quelle lesdits organos (techniques, sectoriels et
regionaux ant ete pries de proposer, par l'intermediaire du Comite du programme
ot de la coordination, des ordres de priorite relatifs ~ attribuer aux divers
sous-programmes qui rel~vent de leurs domo.ines de competence respectifs,

Ayant present ~ l' esprit que le plan ~ moyen terme, dont decoulent les
programmes de travail biennaux, est purement indicatif et ne necessite done pas
une evaluation des ressources budgetaires ~ prevoir,

1. Accueille avec satisfaction l'explication selon laquelle la date de mise
en oeuvre du Plan et 10 prolongement de sa dureo visaient, en premier lieu, a.
laisser plus de temps pour l' elaboration du plan et, en second lieu, ~ harmoniser
la periode du plan ~ moyen terme de l'Organisation des Nations Unies avec celle
des plans des institutions specialisees et du Plan d'action do Lagos ~, afin
de faciliter la coordination des programmes interinstitutionsj

2. Renouvelle son soutien total a. la Strategie de Monrovia 221 qui constitue
une voie appropriee ~ l'Afrique pour l'instauration d'un nouvel ordre economique
intemational plus equitablej

3. Recommande l'ndoption du plan ~ moyen terme pour 1984-1989 de la
Commission economique pour l'Afriquej

4. Prie instamment les Etats membres de prendre en consideration, lars de
l'elaboration de leurs plans et projets, les suggestions at recommandations
contenues dans le Plan d"action de Lagos.

211~me seance,
10 avril 1981.

W A/s-n/14, annexe I.

221 Resolution 332 (XIV) de la Conference des ministres, en d",te du
27 mars 1979 (E/1979/50 - E/CN.14/725).
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420 (XVI). Le Fonds d'affectation speciale des Nations Unies pour le
developpement de l'Afrique 2§/

La Conference des ministres,

Rappelant l'appui total qu'elle accorde a 10, creation et au renforoement
du Fonds d'affectation speciale des Nations Unies pour le developpement de
l'Afriquo en faveur des gouvernements et des peuplos d'Afriquo,

Arant examine le rapport interimaire sur los contributions annoncecs et les
contributions versees par les Etats membres ot sur l'execution des projets et lcs
depensos y relatives, 1977-1980 §l/ ainsi que le rapport sur lcs moycns a mcttre
en oeuvre pour l'exercice biennal 1982-1983 ~,

Appreciant 10. benne volente des Etats nembres et des institutions fincnci~res

africainos ainsi que des gouvernements et institutions non africains on ce qui
concerno les contributions au Fonds,

Appreoiant en partioulicr 10, contribution genereuso vcrsec au Fonds par
le Gouvornement indien, premier gouvernement d'un pays en devoloppcmcnt non
africain a avoir centribue au Fonds d'affcctation speciale dos Nations Unios pour
le devcloppcment de l'Afrique dans 10 cadro do la cooperation technique entre
les pays on developpomcnt,

Roconnaissnnt les offorts cntrepris par lc Secretairo oxecutif pour obtonir
10 vorsomcnt offcctif dos contributions annonceos,

1. Prio los Etats membres et les institutions fincncibros africaines a
verser dans les meilleurs delais le montnnt do leurs annonces de contributions
rostant du pour pormottro, sans plus de retard, 10. mise on oeuvre dos projets
prioritaircs npprouves p~r 1~ Commission;

2. Encourago 10 Socretaire oxecut.Lf' a poursuivro los efforts qu ' il a
entrepris en vuo d'obtonir d'autrcs ~ays en devcloppomont ou d6voloppes qu'ils
contribuont au Fonds;

2§/ Voir paragraphes 70 at 71 du chapitrc III ci-dessus.

§l/ E/CN.14/791•

~ E/CN.14/796•
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3. Exhorte tous les Etats membros et toutos les institutions financieres
africaines, de meme que les gouvernements ot institutions non africains, a
continuer do contribuer genereusemont au Fonds d'affoctation sp6ci~le des Nations
Unies pour Ie d6veloppoment de l'Afrique afin de fournir a ce dornier les ressour­
ces necessaires a la mise en oeuvre du programme de travail a caractere prioritaire
que la Commission a adopte dans Ie cadre de realisation du Plan d'action de Lagos.

217eme seance,
10 avril 1981.

421 (XVI). Personnol et question administrative §5J}

La Conference des ministres,

Avant pris connaissance du rapport 1Q/ du Secretaire executif our les
questicns relatives au personnel et a l'administration,

Notant les resultats positifs des actions entreprises dans Ie domaine de
l'africanisation des effectifs et de l'emploi de la langue arabe au memo titre
que Ie frangais et l'anglais,

Appreciant les efforts entrepris par Ie Secretaire executif pour doter
Ie sccretariat de cadres competents et pour s'assurer que les conditions de
travail et de vie auxquelles ils peuvent legitimoment pretendre soient satisfaites,

Appreciant en outre les mesures deja prises par Ie Secretaire general a
C8t egard,

1. Exprim8 sa satisfaction au Secretair8 executif pour la politique
d'africanisation des effectifs du secretariat et l'encourage a pcursuivre ses
efforts dans cette direction;

2. Prie inRtamment les Etats membres de la Commission qui ne sont pas re­
presentes ou qui sont insuffisamment ropres8ntes au sein du s80retariat de remplir
leurs quota d'effectifs en mettant a la disposition du s8cretariat de la
Commission des nationaux competentsj

§5J} Voir paragraphso70 et 71 du chapitre III ci-dessus.

12.1 E/CN.L4/794.



- 104 -

3. Exprime so. profonde preoccupation au sujet des conditions de travail
et de vie du personnel resultant de l' augmentation du coat de 10. vie;

4. Lance un appel pressant o.ux o.utorites competentes de l'Organiso.tion des
Nations Unies pour que des mesures appropriees soient prises en vue d'assurer
10. stabilite de l'emploi, d'ameliorer les conditions de travail et de vie du
personnel de 10. Commission et de prevenir les pertes d'effectifsj

5. Invite expressement le Secretaire general de l'Organisation des Nations
Unias a reconsiderer l'eva.luation du coat de 10. via au siege du secretariat
de 10. Commission afin que les mesures correctives necessaires puissent @tre prises

217eme seance,
10 avril 1981.

422 (XVI). Decennie des Nations Unies pour les transports et les
comnnmico.tions en Afriaue 111

La Conference des ministres,

Rappelant so. resolution 291 (XIII) du 26 fevrier 1977, 10. resolution
2097 (LXIII) du Conseil economique et sooial, en date du 29 juillet 1977 et 10.
resolution 32/160 de l'Assemblee generale, en date du 19 decembre 1977, sur 10.
Decennie des Nations Unies pour les transports et les comnnmications en Afrique,

Rappelant en outre so. resolution 391 (xv) du 12 avril 1980, dans 1aquelle
elle a reitere son appeL aux Eto.ts membres afin qu' ils accordant le rang de
priorite le plus eleve aux projets relatifs o.ux transports et o.ux oomnnmico.tions
adoptes dans le cadre du programme de 10. premiere phase de 10. Decennd.e, a prie
les Etats africo.ins de prendre l'initiative de presenter o.ux differentes sources
de financement des demandes de financement des projets retenus pour 10. premiere
phase et a prie le Secreto.ire exeeutif d'organiser, avec des groupes de pays
donateurs et les institutions de financement, des reunions techniques consulta­
tives dans le dessein de trouver les ressources financiere supplementaires
ncccs sad.rca,

111 Voir paragraphes 67 a 69 du chapitre III ci-dessus.
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Notant avec satisfaction La resolution CM/Res.806 (xxxv) adoptee en
juillet 1']80 ~ Freeto\'lll par la Conference des chefs d'Etat et de gouvernement
de l'Organisation de l'unite africaine et 10, resolution 1980/46 du Conseil eco-
___ i.e;"" nt s"cic.~ I .in dato "_11 23 juillot 1980, sur La Decennd,e pour les transports
et les communications en Afrique,

Notant en outre avec satisfaction 10, resolution 35/108 de l'Assemblee
generale, en date du 5 decerobre 1980, sur l'organisation de reunions techniques
consultatives destinees ~ reunir des ressources financi~res suppleroentaires
au titre du programme de la Decennie,

Considerant les resultats de la deuxi~me Conference des ministres af'r-Lcadris
des transports, des oommunications et de la planification 11/ organisee a
Addis-Ababa du 16 au 18 roars 1981 et les resolutions pertinentes adoptees lors
de cette Conference,

Rappelant le role que doit jouer la Commission c tc,nt lfl' o,"[;c,n" lliroctmr "u
tit:::,c <:8 In. mise :;!J. oeuvr-e :-:8 10.. Ddconni o des No..tinns 'Un:'<.::s POU,t~ l,,~s ·G"'.'--:.nE:IJ'rts at
les communications en Afrique, tel qu'il est dSfini au paragraphe 111 de La
Strn,tegie globale W pour 10, Decennie, et awe: paragraphes 210 a 248 du Plan
d'action de Lagos ~,

Considerant la necessite de proceder a une roise a jour reguli~re du
programme de la Decennie des Nations Unies pour les transports et les communica­
tion en Afrique,

Tenant compte du fait que le programme peur 10, seconde phase, qui couvre
10, periode 1']84-1988, devrait ~tre elabore avoc beaucoup de soin aveC la
participation active des Etats membres, et que son elaboration ne devrait pas
~tre retardee afin que le programme puisse §tre examine par les bailleurs de
fonds,

1. Note avec satisfaction les progr~s accomplis a ce jour en ce qui
concerne la mise en oeuvre de la premiore phase du programme de la Decennie
des Nations Unies pour lestransportset les communications (1980-1983);

2. Exprime a l'Assemblee generale sa satisfaction des ressources financi~re8

misGs a la disposition de 10, Commission en vue de l'elaboration de la preml~re

phase du programme de 10, Decennie et de l'organisation des reunions techniques
consultatives avec les bailleurs de fonds;

11/ E/CN.14!8l2 - E/CN.14/TRANS!169.

1lI E/CN.14/726 - E/CN.14/TRANS/147.

Ig/ A/S-ll!14, nnnexe I.
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3. Exprimo egaloment au Programmo dos Nations Unies pour le devcloppement
sa satisfaction pour l'aido appreciable qu'il a accord6e a 1a Conmission, permot­
taut ainsi a cotte dernioro de prepnrer lc programme do la premiere phasc de la
Decennia;

4. Exprimo cn outrc aux pays donateurs ct aux institutions sa satisfaction
de l'assistance apportee a ce jour aux Etats membres en vue de la mise on oeuvre
de l~ premiere phase du Plan d'action du programme de la Decennie;

5. Approuve la decision de l~ douxiome Cenference des ministras africains
des transports, des communications et de la planification ~utorionnt 10 Sccrctaire
exdcubd.f a organiser les reunions techniques suiwntes entre les Etats membres
at les organisations intergouvernementales africaines interessees et 1es bailleurs
do fonds :

a) Reunion sur los routes, les transports aer~ons, les telecommunica­
tiens at les servicos postaux pour la sous-region de l'Afrique de l'Ouest;

b) );eur"ion sur les routes et Les voLcs nc.vi.gaul.e s interieures pour 10.
sous-region de l'Afrique du Centre;

c) Reunion sur les transports maritimes et les ports pour les pays des
sous-regkons de l'Afrique de l'Ouest et du Centre relevant de 1n Conference des
ministros responsablos des trnnsports maritimes;

d) Reunion sur los chemins do for pour tous les pays do 10. region;

6. Noto avec s~tisf~ction les progrcs aocomplis a co jour par 10 Secrctaire
oxecutif, on consultation o.voc les Etats membres, en ce qui concorne 1rcrgnnis~

tion de ces reunions consultatives techniques avec 1es pays donateurs et los
institutions fino.nciares;

7. Erprime sa reconnaissance aux gouvernements togolais, camcr-ounada,
ivoiriGn et volt~~quo d'avoir acoeptc dtaccucillir ces quatre reunions consulta­
tives techniques;

8. Invite les Etats membres et les orgClllisations intergouvernemento.les
interesses a participer ploinoment aux travnux preparntoires et ~ l'organis~tion

do ces reunions consultativGs techniques et a prendre toutos les dispositions
nccossaires pour en ~ssuror 1e succes;
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9. Fait uppol aux ~~ys do~teurs at aux institutions financicros bilatoruux
pour qu'ils participent pleincmont et de f"'90n concrete uux prochaines reunions
consultatives techniqueoi

10. Invite en partieulier La Banque mondiale, la Banque af'r-Lcadne de
d6veloppement, In Banque ar11be pour Ie developpomont economique de l'Afrique
e t les divers fonds arabos 11 participer pleinement et do fe-yon concrete il. ces
ruunions consulttl.tives teclmiquos;

11. Invite egalement les pays non africains du tiers monde a exprimer leur
solidarit6 avoc les pays 11fricains en participant 11 cos reunions consultatives
techniques;

12. ~ Le Secreta-ire executif de 80umettre un rapport sur les resultats
do ces reunions consult11tives techniques 11 la huiticme reunion de la Confercnco
des ministres;

13. Charge Ie Secretaire executif de mettre reguliorement il. jour 10 pro­
grrunme de Ia premiere phase de La Decennie en consultation avec los Etats mombres
et les institutions spocie-lisocs des Nations Unies et organisations intcr­
gouvernement111es afric11ines competentes;

14. Prie en outre Ie Secretaire executif, en collaboration avec le
Secretaire general de l'Orgunis11tion de l'unito africaine de commencer des que
possible, 1'e1aboration du Plun d'uction pour 111 sGconde phase de la Decennie;

15. Invite l'Administrc.teur du Programme des Nations Unies pour Le devo1oppe­
ment ~ fournir a La Commission dans Le oadr-o du troisHme cycle do programnntion
du Programme des K&tions Unies pour Ie d6ve1oppemont, les ressourcos necoss11ires
a I' elabor11tion et 11 111 mise en oeuvre de La seccnde phase du progrnmrno de La
Doconru.ej

16. ~ Ie Socrotaire general d8 fournir a In Commission les ressourCGS
necossaires pour lui permettre de s'~cquittcr do fU90n efficace de son rnnndQt
en t~t qurorgane directeur ~u titre de la mise on oeuvre du programme de l~

Deoennio;

217~Jmo seunce,
10 avril 1981.
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423 (XVI). Incidences sociales du Plan d'action de Lagos 121

La Conference des ministres,

Jlyant oxamine Le rapport J.§/ de 10. troisitlme Conference des ministres
africains des affaires sociales qu.i s'est tenue a. Addis-Abeba (Ethiopie) du
8 au 10 octobre 1980,

Rappelant 10. Strategie internationale du developpement pour- 10. troisi~mo
Decennie des Nations Unies pour Ie developpement 111 dans lacruelle sont identifies
les principaux aspects sociaux du developpement et est soulignee l'importance
~u'il y a ~ developper ot ~ renforcor les services sociaux de base on vue de
reduire les inegalites en nnti~re de revenus et de developper les moyens dont
disposo 10. societe po= realiser Ie progrtls economique ot social,

Rappelant en outre que, dans 10. Strategic de Monrovia 1§/, qui est conforme
~ 10. Strategie internationale du developpoment, on souligne 10. necessite
d'assurer un developpement auto-entretenu et une croissance economiQUe se
fondant sur l'autonomio colleotive et visant ~ ameliorer Le niveau de vie de
10. masso des populationsafricainos,

Notant qu'on adoptant 10 Plan d'action do Lagos 12.1 en vue do 10. mise
on oouvre do 10. Strategio do Monrovia pour Le developpement de l'Afrique, les
Etats membros ont charge Le Secretairo general de l'Organisation do l'unite
afri caine , on collaboration avec Ie Secrotaire exeoutif de la Commission economi­
que pour 1 'Afrique , de prendro toutes les mesuros necessairos on vue de faciliter
la miso en oeuvre du Plnn d'~ction de Lagos,

Reconnaissn.nt Le r61a important que joua 10. Conference des ministres africains
das affairas socialas dans 10. mise an oeuvre de 10. Strategie de Monrovia pour
Le d.evoloppomont do l'Afriquo,

1. Exprime son appreciation ot SeS remerciomonts ~ 10. troisihmo Conferonce
des ministres africains dos affaires socinlos, pour 1'n.nalyso detaillee ct 10.
formuh,tion des incidences sociales du Pl~ d'action de Lagos;

J:iI Voir paragraphes 61 ~ 66 du chapitre III cd-dossus;

J.§/ E/CN.14/785 - E/CN.14/AMSA/III/Rpt-CM/I095 (XXXVI)AMSA/III/1980•

111 Resolution 35/56 do l'Assembloe generalo, on Cl~te du 5 docembro 1980.

1§/ Resolution 332 (XIV) de 10. Conferonce d.es ministros r en dato du
27 mars 1979 (E/1979/50 - E/CN.14/725).

J:)/ A/S-n/14, annexo I.
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2. Approuve Ie r~pport fin~l do la troisiome Conference des ministros
~fricains des affairos sociales ot les reco=ndations qui y figurent;

3. Prie instrnnment les Etats membros de f~ire r~pport ~ la Conference
des ministres afric~ins des affairos sociales, ~ sa quatriomo session, sur les
mesures prises en vue d'~ppliquor los rocommandations relatives ~ux incidences
soci~los du Plan d'~ction de Lagos;

4. Prie en outre instamment les Etats membros ~ acccr-der- une - t t cn t Lon
particuliore a l'adoption et a l'application des mesures ci-apros prescrites
dans Ie rapport final de la troisiome Conference des ministres africains des
~ffaires sociales et qUi. figurent en annexo ,
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ANNEXE

I. Mesures visant a ameliorer la situation demographigue et sanitaire

Considerant que la structure par ~ge de la population africaine est telle
qu'en moyenne pres de 44 p. 100 de la population ant mains de 15 ans,

Considerant que cette ctructure implique un fort coefficient de dependance
qui, a son tour, diminue la capacite d'epargne et obliGe les gouvernements a
aUGmenter les depenses de services sociaux,

Considerant que cette faible capacite d'epargne entrave les efforts des pays
tendant a mobiliser des ressources suffisantes pour les investissements,

Considerant que la faible esperance de vie a la naissance reduit la duree de
vie active et que de ce fait les investissements effectuee dans l'education et la
formation donnent de faibles rendements, il est recommande aUX Etats membres :

1. D'elaborer et d'appliquer, en matiere de population et de famille, des
politiques conformes allY. realites de leur pays de fa90n a :

a) Redud r-e c:;raduellement le coefficient de dependance;

b) Realiser un equilibre entre population et ressources;

c) Reduf.r-e la charge que constitue pour les femmes le trap grand nombre
de nr.Lc sr.ncc a et attenuer ainsi ses consequences prejudiciables sur la sante de La
mere et permettre aUX femmes de participer effectivement aUX efforts globaux
de developpement;

d) Reduire le taux inacceptable de mortalite infantile qui est lie, dans
une certaine mesure, aUX faibles moyens sanitaires dont disposent les pays
africains, ainsi qu'a un taux de fecondite eleve;

2. a) D'organiser et de renforcer leur systeme de sante national, incluant
un reseau de soins de sante primaires tels qU'ils ont ete definis par la Conference
d'Alma-Ata, avec "la sante pour tous en l'an 2000" pour objectif;

b) Dans ce cadre, d'accorder une attention particuliere aUX couches
vulnerables que constituent les meres et les enfants en insistant sur :

i) La surveillance prenatale et post-natale de la mere;

ii) L'eQucation a la vie de famille et a la procreation responsable
de fa90n a permettre aUX parents de prendre des decisions refle­
chi.ec concernant Le no.abr'e d I enfants qui ils desirent et peuvent
eLever-j

iii) L'eOllcation des parents et des parents nourriciers en ce qui con­
cerne la nutrition des membres de la fa~ille selon leur aGe en
insistant, en particulier, sur les besoins nutritionnels des
enfants;
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iv) La sante des collectivites par la promotion des soins de sante
primaires.

II. Mesures destinees a ameliorer la gualite des ressources humaines

Considerant que Ie taux d'analphabetisme de la population africaine est
excessivement eleve,

Considerant que cette situation influe directement sur Ie rendement de la
main-d'oeuvre,

Considerant que des proportions elevees d'enfants en tge de frequenter l'ecole
primaire et secondaire n'ont aucune chance d'acceder a I'instruction,

Considerant que la proportion de filles en tge de frequenter l'ecole primaire
et secondaire est de beaucoup inferieure a celIe des gar90ns,

Considerant que les progrromnes d'etudes aussi bien dans Ie primaire que dans
Ie secondaire ont une orientation trop litteraire et n'insistent pas assez sur
les aspects professionnel et technique, et qu'en consequence, les enfants quittent
l'ecole pour une raison au une autre avec une aptitude pratique limitee ou m~me

Sans aucune aptitude, il est recommande aux Etats membres :

1. De mobiliscr toutes les ressources disponibles (materielles et hmaaines)
en vue d'eliminer l'analphabetisme des adultes dans les delais les plus brefs
possibles, de fa90n a aU3menter leur capacite d'assimilation et par consequent
leur rendement;

2. D'etablir parallelement des materiaux de lecture et de les mettre a la
disposition des personnes nouvellement alphabetisees dans des structures
publiques : bibliotheques, centres, etc.. Ces materiaux devront traiter des
problemes de la vie en ~eneral et etre con9us de maniere a favoriser l'acquisition
de connaissances theoriques et pratiques dans des domaines tels que la sante, la
vie familiale, la production, etc•• Les intellectuels devront s'efforcer de vulga­
riser les connaissances scientifiques en Afrique;

3. D'intensifier leurs efforts en vue d'assurer a tous les enfants des
possibilites egales d'acces a l'enseignement, independamment de leur sexe, de leur
religion, de leur appartenance ethnique et de leur lieu d'habitation;

4. De s'efforcer de reformuler Ie contenu des proJrammes d'ensei;nement du
premier et du deuxieme cycles en vue de renforcer leur contenu professionnel et
technique et de les adapter davantaGe aux conditions et aux besoins locaux;

5. Je creer des systemes d'orientation qui permettent de diriGer vers les
filieres professionnelles les enfants et les adolescents selon leur vocation et
leurs aptitudes;

6. D'accorder a la science et a la technolo~ie, dans Ie cycle superieur,
une place plus importante que ce n'est Ie cas pour l'instant;
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7. D'accorder toute l'importance qui lui revient a l'ensei:;nement de
l'histoire, de la culture et de la civilisa~ion africaines, afin que la jeunesse
africaine reste attachee aUX valeurs authentiques de l'Afrique et trouve ainsi
un meilleur terrain de comprehension et d'entente.

III. Mesures propres a amelicrer la condition des femmes et a accrortre leurs
chances de participation aux efforts nationaux de developpement

Considerant que des comportements traditionnels, des attitudes sociales et
des tabous influent sur la participation des femmes a diverses activites exterieure
an foyer,

Considerant que les limitations imposees par certaines traditions et
doctrines religieuses aU droit des femmes a l'instruction sont en relation directe
avec la pratique consistant a confiner les femmes dans des t~ches subalternes, il
est recommande :

1. Aux gouvernements africains et aux etablissements d'enseignement de mener
une campagne en vue de transformer les mentalites actuelles a l'egard de la femme
et de sa place dans la societe, et de prendre des mesures concretes pour transfor­
mer la condition de la femme;

2. Aux gouvernements de redoubler d'efforts afin de pouvoir offrir aux deux
sexes les mames possibilites d'instruction;

3. Aux gouvernements de prendre des mesures immediates en vue d'abolir les
politiques et pratiques discriminatoires en matiere d'emploi, de salaires et de
conditions de travail, Ie principe des chances egales en ce qui concerne l'emploi,
la promotion ainsi que celui de la protection egale appliquee a tous les travail­
leurs, Lndependammerrr du sexe, de la couleur ou de l'ethnie devant ~re r-econnuc
en droit et en fait;

4. Aux gouvernements, etant donne que Ie mariage precoce et la maternite
chez les jeunes filles de moins de 20 ans sont responsables de tres nombreux
traumatismes sociaux, physiques, psychologiques, etc., de reIever notamment l'~ge

du mariage et de fournir aux jeunes une eduea.tIon en matiere de vie familiale
adequate ainsi que des services connexes en nombre suffisant et de la qualite
requise. A cet egard, il faudrait creer des centres dans les zones rurales afin
d'offrir aUX femmes une education en matiere de vie familiale, afin, notamment, de
prevenir lea mariages precoces;

5. Aux pays membres d'accorder aux mecanf.smes r'egaonaux et sous-eegaonaux
CEA/CARFF s'occupant de l'inte.:;ration de la femme au processus de developpement
et aUK organismes comme l'Organisation panafricaine des femrues qui jouent un r81e
de conseiller dans la promotion de politiques destinees a ameliorer la condition
economique, sociale et politique des femmes en Afrique un soutien politique,
materiel et financier qui leur permette de mener leur t~ches a bien;
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6. D'offrir aUX femmes la possibilite de beneficier d'un enseignement non
traditionnel axe sur l'acquisition de competences nouvelles en matiere d'agricul­
ture, d'elevage, de gestion du foyer etc., en vue de relever la qualite de leur
participation aux efforts de developpement et d'ameliorer Ie niveau de leur
productivite;

7. Aux gouvernements de mettre sur pied un reseau de creches, garderies,
jardins d'enfants, etc., en vue de permettre aux femmes d'occuper un emploi
remunerateur dans Le secteur structure;

8. D'entreprendre des programmes de mise au point, de production et de
commercialisation de dispositifs simples et bon marche diminuant l'effort physique
qui liberent les femmes de leurs ttches quotidiennes abrutissantes, domestiques
et autres, de fa90n a leur permettre de participer plus efficacement au develop­
pementf

9. De creer les conditions d'un reel allegement des charges familiales des
femmes en mettant a leur portee des moyens de travail techniquement appr-opr-Las et
en assurant leur formation a l'utilisation de ces moyens, en vue de maximiser la
participation des femmes aUX actions de developpement;

10. De reserver aUX femmes un certain pourcentage de sieges dans les corps
constitues et dans les arnninistrations responsables de la planification et de
l'executign, afin qu'elles puissent assumer plein~nent leur rale et leur part de
responsabilite dans Ie developpement national.

IV. Mesures a prendre en vue de resoudre Ie probleme du ch8mage des jeunes

Considerant qu'un grand nombre de jeunes des deux sexes ont quitte prematu­
rement l'ecole pour diverses raisons,

Considerant que lorsqu'ils entrent dans la vie active, ils sont demunis de
toutes qualifications professionnelles correspondant aUX besoins du marche du
fait que, pour la plupart, les systemes d'enseignement sont elitistes,

Considerant qu~il es~ indispensable d'offrir a cette jeunesse energique mais
bridee des debouches interessants si l'on veut eViter qu'elle ne se laisse aller
a des comportements antisociaux et deviants qui constituent une menace pour Le
tissu social, il est r-ecommande aUX gouvernements africains :

1. De creer une serie de centres de formation professionnelle afin de
preparer les jeunes des deux sexes qui ont abandonne l'ecole a des emplois produc­
tifs dans les secteurs appropries de l'economie nationale;

2. De permettre aUX jeunes des deux sexes qui ont quitte prematurement l'eco1e
d'avoir acces a la formation permanente cirace aUX cours du soir dans les zones
urbaines et aUX cours par correspondance et aux medias pour ceux qui vivent et qui
travaillent en milieu rural;
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3. ~Ienvisa~er la creation de programmes nationaux de mobilisation des
jeunes au service de la collectivite stils n'cxistent pas deja et de renforcer
les programmes existants afin de canaliser l'energie des jeunes des deux sexes
vers des objectifs de developpement;

4. II est egalement recomnlande a l'ODA d'accorder une attention particuliere
aUX mouvements des jeunes du continent, ainsi qu'aux organisations de travailleurs
(Mouvement panafricain des jeunes et Organisation de l'unite syndicale africaine),
en les soutenant financierement en vue de la realisation de leurs programmes
respectifs.

V. Mesures destinees a resoudre les problemes des refugies et des personnes
depl~cecG

Considerant que les refugies et les personnes deplacees representent une
perte de main-d'oeuvre et constituent une lourde charge financiere et sociale
pour les pays africains,

Considerant qu'il est indispensable pour les Etats membres de l'ODA de se
charger collectivement du bien-~tre des personnes devenues des refugies et des
personnes deplacees a la suite de problemes economiques, sociaux et politiques,
Ge catastrophes naturelles et de catastrophes causees par l'homme dans leur propre
pays, ainsi que d'agression au de menace d'agression d lun Eta~ membre contre un
autre,

Considerant qU'il est indispensable pour l'ODA et les organismes appropr~es

des Nations Dnies de sauvegarder les droits fondamentaux des refugies, de pourvoir
a leurs besoins essentiels en tant qu'~tres humains et d'aider les personnes
deplacees, sur Ie continent ou a l'erlerieur du continent, a commencer une
nouvelle vie, il est recommande :

1. Aux Etats membres de redoubler d'efforts pour ameliorer la situation
economique et sociale et les autres conditions qui constituent, en general, des
facteurs pouvant contribuer a la solutiun des problemes des refugies et des
personnes deplaceesJ

2. Am< Etats menmres d'intensifier leurs efforts collectifs pour forcer lea
re~imes racistes et expansionnistes a changer radicalement leurs politiques a
l'e~ard des populations africaines et de mettre fin Urnnediatemcnt a leurs ac~es

dra~ression contre leurs voisins, tout particulierement les pays de premiere
li:2ne ;

3. A l'ODA d'utiliser tous les illoyens a sa disposition pour promouvoir la
paix, la stabilite, la securite et les relations de bon voisinage entre pays
africains, en veillant a ce que les Etats membres respectent scrupuleusement les
principes et decisions pertinentes de 1IODA, de l'OND et du Mouvement des pays
non-ali~nes et en particulier, les principes de la souverainete, de l'egalite et
de l'intecrite territoriale des Etats, llinviolabilite des frontieres heritees
de la colonisation, la non-ingerence dans les affaires interieures des autres
Etats, le llon-recours a la force et Ie re2lement pacifique des differends;
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4. D'accorder aUX pays de premiere ligne d'Afrique australe une assistance
materielle et technique conformbnent aUX decisions pertinentes de l'OUA, de fa90n
a leur perraettre de s'acquitter de leurs responsabilites a l'egard des mouvements
de liberation nationale et de fournir des sains appropri6s aUX victimes du regine
d'apartheid;

5. Aux Etats me~bres qui ne l'ont pas encore fait d'adherer a la Convention
des Nations Unies de 1951 301 et au Protocole de 1967 81/ relatifs au statut des
refugies et a la Convention-de l'OUA de 1969 82/ recissant les aspects specifiques
des pr-obkemes des refugies en Afrique, conf'ormemerrt a la resolution CliI/Res.814(XXV)
de l'OUA car cette adhesion contribuerait a r6soudrc Ie probleme des refugies en
Afrique;

6. Aux Etats membres de reconnaitre Ie caractere pacifique et humanitaire de
l'octroi du droit d'asile et de se conformer strictement aux dispositions de
l'Article 3 de la Convention de l'OUA;

7. A l'OUA et aux institutions appropriees des Nations Unies de faire des
efforts pour faciliter Ie placement des refugies de fa90n a repartir equitablement
sur Ie continent la charze qU'ils constituent, conformement au;:: recormnandations
de la Conference de 1979 sur l~ sitUation des refu3ies en Afrique et aux autres
decisions et resolutions pertinentes de l'OUA, en particulier la resolution
ClVl!Res.727,

8. De creer aUK niveaux reGional et sous-reGional, des orGanismes ayant
les attributions suivantes :

a) Creer une banque d'inforrnation sur les possibilites d'emploi et de
formation dans les diverses parties du continent;

b) Servir de premiers centres de reception et d'orientati"n et prendre
les dispositions initiales voulues pour assurer llaccueil temporaire;

c) Evaluer les qUalifications des refugies nouvellement arrives en vue
d'explorer les possibilites d'emploi dans les pays d'accueil eventuels;

d) Fournar- aUX refu3ies devant ~tre accueillis dans un pays donne des
renseignements sur lea conditions politiques, economiques et sociales de ce pays
et lea consciller a ce sujet afin de faciliter l'adaptation des refuGies de
fraiche date a leur nouvel environnement;

80/ Recueil des traites de l'Organisation des I-lations Unies, no. I : 2545,
vol. 18g, page 151.

81/ Ibid., No. I : 8791, vol. 606, page 268.

82/ Voir Documents officiels de 1 'Assemblee (~enerale, v.Lngt--esept-Leme session,
Supplement No, .)J.
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e) Favoriser l'integration definitive des refugies dans la soci~te du
pays d'accueil, en scolarisant par exemple leurs enfants et en contribuant., Lor-sque
c'est possible, a leur integration au sein de la collectivite grace a une politique
de relogement appropriee.

9. D'adopter une <,esolution speciale sur la necessite urgente et imperieuse
de liberer tous les prisonniers politiques detenus en Afrique australe et en
particulier Nelson Mandela.

VI. Mesures de politique sociale a adopter afin de p<'evenir les consequences
nefastes que pourrait entrather l'application du Plan d'action de Lagos
dans Ie domaine social

A. Developpement agricole

Considerant que, du fait que l'agriculture a occupe jusqu'a maintenant un
faible rang de priorite dans la planification du developpement et que tous les
efforts orrt porte sur la production de cultures marchandes, la situation
alimentaire en Afrique est desormais alarmante, l'Afrique etant maintenant
importatrice nette de prodUits alimentaires,

Reconnaissant que dans Ie Plan d'action de Lagos, il est accorde une place
de choix a la modernisation de l'agriculture,

Considerant que pour l'essentiel, cet effort de modernisation ne peut ~tre

que benefique,

Considerant dans le m&ie temps qU'il est important de reconnattre que les
techniques de production (a fort coefficient de capital ou a fort coefficient de
main~'oeuvre) qUi seront adopt-ees influeront sur le mode d'utilisation de la
main~'oeuvre et auront donc des repercussions sur Ie ch8mage et Ie sous-emploi
en milieu rural,

Considerant qu'il est important de reconnattre que des obstacles institution­
nels, tels que les relations entre proprietaires fonciers et metayers et l'exploi­
tation de percelles trop petites pour mre rentables, contribuent a la stagnation
de la production agricole,

Considerant le fort pourcentage des pertes des denrees alimentaires dues
aux avaries,

Considerant que l'homme est au centre du processus de devel.oppemerrt et
beneficie des avantages de ce dernier ou souffre de SeS coOts sociaux, et qU'il
a besoin d'etre mis dans de bonnes conditions physiques et psychologiques, il est
recommande aUX gouvernements des Etats membres de la region :

1.
agraire

De formuler et d'appliquer
de Grande ampleur;

de toute urgence des progr~nmes Qe reforme

2. De creer des centres de recherche et de lancer des programraes de recherche
en vue d'adapter les teclLniques de production correspondant Ie mieux aUX realites
africaines;
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3. De fonnuler et d'appliquer de toute urgence des politiques concernant la
conservation des sols, l'exploitation des ressources en eaux souterraines et Ie
reboisement, de fa90n a preserver les ecosystemes dans les zones rurales;

4. De formuler et d'executer des programmes d'amelioration de la gestion des
parcours, une attention particuliere etant accordee aux moyens devant faciliter
la sedentarisation definitive des eleveurs nomades, en circonscrivant progressi­
vement leurs zones de deplacement et en creant dans Ie m~me temps les infrastruc­
tures sociales de base necessaires - ecoles, centres de sante, logements, marches,
etc.;

5. De lancer des campagnes intensives de lutte contre l'analphabetisme parmi
les populations rurales·, en faisant appel a toutes les personnes qualifiees
disponibles, y compris les etudiants et lea militaires, de f'acon a permettre a la
societe de mieux fonctionner et a accrottre la productivite;

6. De prendre rapidement des mesures decisives afin de promouvoir Ie
mouvement cooper-atIf pour que celui-ei englobe aussi Le sous-secteur de la
p:oduction agricole;

7. D'accorder dans leurs plans de developpement rural une priorite a
l'expansion de la petite industrie et de l'artisanat familial, en vue de resoudre
Le pr-obkeme du ch6mage et du sous-emploi en milieu rural;

8. De participer directement, par Ie biais d'entreprises d'Etat, a la
production alimentaire a grande echelle, en recourant a une technologie appropriee,
afin d'accroitre les reserves alimentaires;

9. D'elaborer des programmes d'education populaire visant a modifier les
coutumes, attitudes et tabous traditionnels des populations concernant l'utilisa­
tion des produits alimentaires;

10. D'organiser une campagne de longue duree visant a inculquer aux popu­
lations agricoles l'adoption de meilleures methodes de culture, de recolte,
d'entreposage et de transformation des produits agricoles, en recourant a des
strategies axees sur la vulgarisation agricole et Ie developpement communautaire;

11. D'organiser des campagnes d'education contre les coutumes e't tabous
traditionnels qui militent contre la production;

12.
d'avoir

D'adopter des politiques
acces au credit;

de credit permettant a la population rurale

13. D'adopter des politiques des prix appropr1ees ~t d'accroitre les moyens
de commercialisation des produits agricolesJ afin d'encourager les aJriculteurs;

14. De mettre en place des reseaux de distribution de denrees alimentaires
permettant a tous les secteurs de la population d'avoir acces aces denrees;
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15. D'augmenter les services generaux de sante de fa90n a en faire beneficier,
autant que possible, tous les secteurs de la population;

16. D'intensifier la recherche appliquee en matiere de conservation des
produits alimentaires et de faire connattre au grand public les resultats de
cette recherche;

17. II apparart necessaire qu'au niveau de chaque Etat, les travailleurs
sociaux soient aSBacies a l'elaboration, a l'execution et a l'evaluation des
proGrrornnes specifiques de developpement economique (qu'ils soient agricoles ou
industriels).

B. Developpement industriel

Considerant qu'a la deuxieme session extraordinaire de leur Conference, les
chefs d'Etat et de gouvernement africains ont demande que des mesures decisives
soient prises pour favoriser l'industrialisation rapide du continent,

Considerant que les cbefs d'Etat et de gouvernernent ont souli~e, a cette
m~e occasion, que la politique d'industrialisation doit principalernent viser la
satisfaction des besoins materiels essentiels des populations du continent,

Considerant qu'ils ont souligne Ie r81e central de l'industrialisation crnmne
moyen efficace d'assurer a l'Afrique la place qui lui revient sur Ie marcbe
mondial, il est r-ecommande aux. gouvernements :

1. De recouvrir la mattrise de leurs matieres prem1ercs et de leurs
ressources naturelles, qui reste un prealable a l'industrialisation dans les pays
en developpement;

2. D'adopter une politique d'industrialisation fondee sur une evaluation
des avantages comparatifs et concurrentiels en fonction des matieres premieres
disponibles;

3. De tenir compte, dans l'elaboration de leur politique d'industrialisation,
non seulement du rendement des investissements mais aussi des possibilites de
creer des emplois;

4. D'etudier l'incidence de nouveaux etablissements industriels sur
lla..:;riculture;

5. D'adopter une politique d1amenasement du territoire integree dans les
plans nationaux de developpement et fondee sur le principe de l'equilibre regional
lequel commande nota~nent une decentralisation des activites industrielles afi~ :

a)
populations

De combler pro6ressivement Ie fasse qui separe Ie mode de vie des
rurales et des populations urbaines;

b) De reduire les tensions qui s'exercent sur l'emploi et la fourniture
des autres services dans les zones urbaines;

c) D'utiliser l'industrialisation comme moyen de rationaliser et de
moderniser l'activite economique dans Ie secteur agricole.



- 119 -

6. D'entreprendre, afin d'atteindre les objectifs d'un reseau industriel
decentralise sur Ie plan geographique, une planification prealable portant sur :

a) fa determination de sites appropries pour l'implantation d'industries
nouvelles;

b)
pratiques de

L'etablissement des
zonage acceptees;

plans d'ensemble du site, compte tenu des

c) La construction de logements et autres equipements destinees a la
collectivite tels que les ecoles, les centres de sante, les marches, les equipe­
ments recreatifs, etc••

7.
facon a

O'arreter dec normeS relatives aw~ modes
proteger l'environnement de la pollution;

d 1 ev acuat i on des dechets de

8. De promulguer des reglements garantissant la protection des travailleur.,
des maladies professionnelles et des accidents du travail;

9. De fixer une echelle de remuneration de nature a encourager la motivation
et la discipline dans Ie travail, de maniere a stimuler la productivite.

C. Science et technologie

Considerant que l'une des principales Causes du sous-developpement de
l'Afrique est son retard technologique,

Considerant que Ie transfert de technologie qui s'opere avec reticence et
sans adaptation aUX realites des pays receveurs ne repond pas toujours aUX
preoccupations du pays en developpement,

Considerant qU'il faut adapter la science et la technique appropriee., aux
realites sociales, culturelles et economiques de l'Afrique, il est recommande aux
gouvernements :

1.
science

D'org~iser des progranmles de recherche concernant l'adaptation de la
et de la technique aUX realites et aux besoins de leur pays;

2. D'instituer un systeme de promotion assurant que les techniques adaptees
aUX realites sociales et economiques africaines soient acceptees par Ie public;

3. De faire des efforts pour produire et cornmercialiser du materiel a un
cout accessible a toute personne de revenu moyen;

4. En vue d'utiliser des methodes scientifiques en agriculture, de faciliter
aux cultivateurs l'acces a des facteurs de production tels que les engrais chimi­
ques, les pesticides, les fongicides etc. en etablissant des cooperatives de
services ou des cooperatives de producteurs;
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5. Afin d'ameliorer l'etat de sante de l'ensemble de la population, de
redoubler d'efforts pour trouver des methodes simples mais efficaces qui permettent
de couvrir les besoins domestiques en eau. II convient d'etudier a cet egard
l'utilisation des moulins a vent.

D. Mesures a prendre pour retirer Ie maximum d'avantages sociaux du develop­
pement envisage du reseau interafricain de transports et de communications

Considerant que la deuxieme session extraordinaire de la Conference des chefs
d'Etat et de gouvernement de l'ODA a affirme l'utilite de deveLopper- Le reseau de
transports et de communications du continent pour contribuer a l'independance
collective des pays africains en encourageant la libre circulation des personnes
et des biens en dehors des frontieres nationales,

Considerant qU'il est reConnu que cela contribuera efficacement a l'unite
africaine,

Considerant qu'il est important de se rendre compte que cela risque d'avoir
des consequences nefastes sur la repartition actuelle de la population et de l~

':,ain-d' oouvr'e , il ect r-ecommande :

1. Aux gouvernements, dans Le cadre de leur politique nationale :

a) D'accorder un rang de priorite eleve a cet objectif tres valable;

b) D'etudier des politiques en matiere de migration qui permettraient
de resoudre Ie probleme des consequences sociales des migrations en Afrique et
de leurs incidences sur les economies africaines;

c) D'encourager l'echange de programmes de television enregistres portant
sur les activites sociales et culturelles, annon9ant les nouvelles importantes et
ccnmerrt'arrr les evenements survenus dans les differents pays africains jusqu' a ce
que lea emissions en direo~ deviennent une realite gr~ce aU systeme panafricain de
communications par satellite.

2. Aux gouvernements executant des pro jets communs :

a) Dans Le CaS de projets economiques communs concernant par exemple
des industries lourdes situees dans les territoires de 1'un d'eux, dry affecter
chacun, pour chaque categorie professionnelle, une main-d'oeuvre proportionnelle
a son apport au projet;

b) Dans Ie Cas de projets economiques co~nuns tels qU'ils ont ete
definis dans la recommandation 2 a) ci-dessus, de signer des accords sur les droits
des travailleurs employes dans Ie cadre de leur association.

3. Afin de permettre une meilleure comprehension entre les peuples africains
et de faire avancer la cause de la solidarite africaine, de promouvoir Ie tourisme
pour les Africains en Afrique gr~ce a la signature d'accords entre les transpor­
teurs nationaux (en particulier entre lea compagnies aeriennes) sur des voyages
a bon marche.
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E. Mesures a prendre pour permettre a la societe de tirer un profit maximum
de la decouverte eventuelle de sources d1energie de remplacement

Considerant la deterioration continue des termes de l'echange, l'insuffisance
des prix d'exportation des lnatieres premieres et la hausse ininterrompue des prix
des produits manufactures importes et des services, qui entrainent entre autres
des variations du prix de l'energie,

Considerant la necessite d'instaurer le nouvel ordre economique international
Ie plus rapidement possible,

Considerant qu'il importe de reduire de toute urcence la dependance excessive
de l'Afrique vis-a-vis de l'energie importee,

Considerant qu'il importe de prendre conscience du fait que les avantazes
economiques que procureraient des progres decisifs en matiere d'exploitation de
sources d' energie sOres seraient sans doute contr-ebeIances par des coOts sociaux.
tels qu'une perturbation dans Ie mode d'habitat des populations et des dommages
ecologiques, il est recommande :

1. Aux gouvernements de prevoir a l'avance des plans de reinstallation des
populations qui devront et;re deplacees en raison de la mise en exploitation de
nouveaux champs petroliferes, mines de charbon, centrales hydro-electriques et
centrales nucleaires;

2. Du fait que la mise en exploitation de nouvelles sources d'energie ou
l'extension des installations existantes dans ce domaine necessite un important
apport exterieur de inain-d'oeuvre, d'evaluer a l'avance, dans Le cadre des etudes
de faisabilite necessaires, llordre de 3randeur de ce~ apport exterieur et de
prendre les dispositions requises pour l'etablissement de cette main-d'oeuvre,
notamment en prevoyant et en realisant des programmes de services sociaux concernant
Ie logement, l'education, la sante et les loisirs, les marches, etc.;

3. D'arreter des normes concernant la sante, l'aeration, ainsi que d'autres
mesures de protection visant a proteger les travailleurs et les collectivites
contre les dangers que peuvent presenter les poussieres de charbon, les gaz
toxiques, les radiations et autres polluants.

VII. Cooperation internationale dans Ie domaine du developpement social

Considerant que Ie principe directeur e~ la principale strategie de la lutte
contre Le sous-developpement sorrt l' aut'onorri e collective;

Considerant qU'il est amnis que les pays africains pris indivicluell~nent

ne disposent pas des ressources requises pour repondre a l'ampleur de leurs besoins
en matiere de developpement social, besoins tels que la formation de personnel
hautement qualifie et Ia creation d'une banque de donnees dans Ie domaine de la
science et de la tecllnique,
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Considerant qu'il est reconnu que par suite de leur formation, les plani­
ficateurs africains du developpement ont tendance a prescrire des strategies de
developpement d'une utilite douteuse dans Ie contexte africain, il est recommande :

1. Du fait qu'aucune universite ne peut a elle seule offrir les normes les
plus elevees de qualite dans tous les domaines de la formation de personnel
hautement qualifie, de designer aU niveau de chaque sous-region, certaines
universites qui, grace a la mise en commun des ressources au niveau sous-regional,
seraient a m~me d'assurer la formation de personnel hautement qualifie en vue de
repondre, ne serait-ee quia un modeste niveau, aUX besoins en la matiere des pays
de la sous-region;

2. De creer des centres de recherche fondamentale et appliquee dans chaque
sous-region, afin que des etudiants en sciences sociales puissent poursuivre des
activites de recherche devant permettre de mieux connartre et de mieux comprendre
les caracteristiques economiques, sociales et culturelles des societes africaines,
la structure et la dynamique des changements qui se produisent et leurs consequen­
ces aU niveau des politiques de developpement;

3. De financer la creation ou Ie fonctionnement des etablissements
d'enseignement et de recherche mentionnees aUX paragraphes 1 et 2 ci-dessus au
moyen de contributions des pays membres; ces etablissements devraient aussi
beneficier d'une assistance financiere et tecllllique de la part d'organismes
donateurs bilateraux et multilateraux;

4. Aux gouvernenents africains,par l'intermecliaire de leur ninistere des
affaires sociales et dans Ie cadre des efforts de promotion d'une cooperation
internationale en matiere de formation de personnel specialise dans Ie domaine
du developpement social, de fournir une assistance technique et materielle a
l'Association pour l'enseignement social en Afrique (AESA), qui depuis 1971 joue
Ie r81e d'organe regional de coordination et de centre d1echange d1informations;

5. Aux gouvernements africains et a la communaute internationale d'accorder
une aide au Zimbabwe afin de permettre a ce pays de faire face aUX besoins
importants resultant de la situation complexe dans laquelle il se trouve place.

217eme seance,
10 avril 1981.

424 (A~I). Remerciements au Gouvernement et au peuple sierra-leoniens 83/

La Conference des ministres,

Profondement reconnaissante a Son Excellence, M. Siaka Stevens, President
de la Sierra Leone, et aU Gouvernement sierra-leonien pour leur tres genereuse
hospitalite et les services et installations qu'ils ont mis a la disposition de
la Commission economique pour l'Afrique, qui ont pennis a cette derniere de tenir
au CQurs des trois semaines ecoulees deux reunions importantes a Freetown, a
savoir, la deuxieme session de la Co~nission et la septieme reunion de la Conference
des ministres ainsi que la deuxieme reunion du Comite technique preparatoire
plenier,

83/ Voir paraGraphe 110 du chapitre III ci-dessus.
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Consciente du fait que les services et facilites offerts par Ie Gouvernement
hate de Sierra Leone pour la tenue de Ces deux reunions a Freetown ant donne
l'occasion memorable aux or~anes leGislatifs de la Crnlli~ission d'examiner les
divers aspects des conditions economiques et sociales en Afrique, en particulier
1es questions relatives a la mise en oeuvre du Plan d'action de Lagos 84/, de
prendre des decisions concretes concernant la mobilisation des ressourCes et les
efforts concertes auxquels les gouvernements africains doivent proceder en vue de
la mise en oeuvre du pr-ogr-amme de travail de la Commission pour 1 'exercice
biennal 1982-1983 85/ et de demontrer ainsi, de fa90n concrete, cet esprit
d'autonomie qui es~une condition prealable au developpement rapide de l'Afrique
et de ses populations,

Notant avec appreciation l'allocution inspirante de Son Excellence,
M. Siaka Stevens, President de la Sierra Leone, et en particulier son analyse
approfondie des facteurs indispensables a la mise en oeuvre du Plan d'action de
Lagos,

1. Adresse l'cxpression de Sa gratitude a Son Excellence, M. Siaka Stevens,
President de la Sierra Leone ainsi qu'au Gouvernement et au peuple sierra-leoniens
pour leur hospitalite chaleureuse et pour les installations et services qu'ils
ont genereusement mis a la disposition des reunions et de leurs participnnts

2. Prie Ie Secretaire executif de transmettre la presente resolution aU
Gouvernem~sierra-leonien.

217eme seance,
10 avril 1981.

84/ A/S-ll/l4, annexe I.

85/ E/CN.l4/790-E/CN.l4/TFClI.n/7.
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ANNEXE I

INCIDENCES FINANCIERES DE PROJETS DE RESOLUTION
APPELANT UNE DECISION DU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL

ET DE RESOLUTIONS DE LA CONFERENCE DES MINISTRES

1. Projet de resolution A sur les sources d'energie nouvelles et renouvelables

Dans cette resolution, la Conference des ministres, entre autres choses,
prie instamment les Etats membres a se faire representer a la Conference des
Nations Unies sur les sources d'energie nouvelles et renouvelables au plus haut
niveau possible conformement aux lignes directrices definies dans Ie document
regional approuve par la Conference des ministres pour s'assurer que leurs points
de vue sont correctement et equitablement traduits dans la deClaration interna­
tionale ou dans Ie plan d'action qui sera etabli par la Conference. Elle y
demande egalement au Secretaire general de renforcer Ie Groupe des res sources
energetiques de la Commission et d'allouer les fonds necessaires a l'accomplisse­
ment des diverses t~ches relatives a la promotion et a la mise en oeuvre du plan.

Les incidences financieres du role que la CEA est appelee a jouer en tant
que principal centre de developpement economique et social general pour l'Afripue
au sein du systeme des Nations Unies sont indiquees ci-apres :

a) Participation de cinq fonctionnaires a la Conference des Nations Unies
sur les sources d'energie nouvelles et renouvelables qui se tiendra
a Nairobi du 10 au 21 aoat 1981

Cette Conference sera precedee d'une semaine de consultations et il serait
important et utile d'aider certains pays africains dans toutes les deliberations.
Les t~ches a acccmplir entraineront des frais de voyage et de subsistance d'un
montant de 10 000 dollars des Etats-Unis.

b) Suivi des activites de la Conference des Nations Unies, assistance aux
pays africains en deveIoppement pour l'identification de projets et
responsabilites de la Commission en tant quO agent d'execution

Nul n'ignore que Ie secretariat de la Commission n'a jamais ete dote
d'effectifs suffisants pour s'acquitter des t~ches operationnelles que supposent
ses responsabilites; il est necessaire de recruter un certain nombre de fonction­
naires permanents pour ren~0rcer Ie Groupe des ressources energetiques afin qu'il
puisse aider les Etats membres a mettre en valeur leurs sources d'energie nouvelles
et renouvelables.

Dollars des Etats-Unis

Effectifs supplementaires necessaires
3 P-4, 1 GS-9 .....•

Services de consultants (par an) ..
Frais de voyage (par an)
Voyages d'etude en Chine et en Inde

150 000
SO 000
25 000
60 000
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Le montant total oe l'eneagement financier est estime a 285 000 dollars
des Etats-Unis a debourser entre Ie ler aout 1981 et Ie ,I juillet 1982.

2. Projet de resolution C sur les incidences des r~solutions 32/197 et
33/202 ayant trait a la restructuration des secteurs economique et social
du systeme des Nations Unies pour les commissions regionales

Dans cette resolution, la Conference des ministres, entre autres choses,
demande au Conseil economique et social de prier l'Assemblee generale de mettre
a la disposition de la Commission les res sources qui lui permettront de remplir
pleinement son role sous la responsabilite de l'Assemblee generale et du Conseil
economique et social en tant que principal centre de developpement economique
et social general pour la region africaine. Elle y demande egalement au Secre­
taire eeneral d'intensifier ses efforts en vue de decentraliser les activites
pertinentes et de reaffecter la main-d'oeuvre et les ressources financieres
prevues pour ces activites au secretariat de la Commission afin de renforcer
la capacite de ce dernier de repondre efficacement aux demandes croissantes des
Etats membres, notarnment dans Ie cadre de la Strategie internationale du deve­
loppement pour la troisieme Decennie des Nations Jnies pour Ie developpement.

La tache principale que la Commission sera appelee a assumer au cours des
annees a venir consistera a aider les Etats membres a mettre en oeuvre Ie Plan
d'action de Lagos et cette tache couvrira tous les aspects du role ~largi que
l'Assemblee e~nerale a confie a la CEA dans ses resolutions 32/197 et 33/202.
Les incidences financieres du role elargi que la CEA est appelee a jouer en tant
que principal centre de develonpement economique et social general pour la region
africaine, au sein du systeme ,les Nations Unies, sont indinuees ci-arres :

a) Role de chef d'pouipe et renforcement de relations entre les aut res
commissions regionales et les organismes des ;'a.tions Unies

La Commission est appelee a assumer ces fonctions essentiellement par
l'intermediaire des MULPOC sous la direction centrale et avec l'appui du Cabinet
du Secretaire executif. A l'heure actuelle, les rlliLPOC sont finances essentiel­
lement par Ie Programme des Nations Unies pour Ie developpement. Le ~IJLPOC de
l'Afrique du Nord est Ie seul Centre finance par imputation sur Ie budget
ordinaire de l'Organisation des Nations Unies. Les }lliLPOC devraient disposer
d'un certain nombre de fonctionnaires permanents, au moins aussi nombreux que
ceux du Centre de l'Afrique du Nor0, finances sur une base previsible, continue
et garantie. Les taches a accomplir par lesdits Fonctionnaires supposent de
nombreux deplacements.

Effectifs sunplnmentaires necessaires
4 P-2, 24 (,5.

1 D-2,4 0-1, 3 P-5, 4 P-4, 3 P-3

Frais de voyage (par an) 700 000 dollars des Etats-Unis.
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b) Assistance aux pays en developpement pour l'identification de projets
et responsabilites de la Commission en tant qu'agent d'ex~cution

Ces fanctions sont assumees conjointement nar Ie secretariat et les MULPOC.
A ce propos, il convient de reconnaitre que la Commission n'a jamais ete dotfe
d'effectifs suffisants pour s'acquitter des taches operationnelles que supposent
ses responsabilites. Independamment des services d'appui aux projets que la
CEA, en tant qu'agent d'execution, devra fournir et au titre desquels elle re~oit

actuellement 14 p. 100 de la valeur des projets executes au titre de frais gene­
raux, il est necessaire de disposer Of un certain'nombrc de fonctionnaircs per­
manents charges de fournir un appui technique aoproprie aux projets. En outre,
il est necessaire de disposer d'un certain nombre de specialistes pour aider
les Etats membres a effeetuer des etudes de faisabilite.

Effectifs supplementaires necessaires

Services de consultants (par an) :

Frais de voyage (par an) :

15 P-5, 25 GS

25 000 dollars des Etats-Unis

75 000 dollars des Etats-Unis

c) Contributions aux processus d!elaboration des politiques a l'echelle
mondiale

Les taches liees aces fonctions continueront d'etre financees, dans la
mesure du possible, par imputation sur les res sources dispanihles. II faudra
cependant disposer de ressources supplementaires pour couvrir les frais de
voyage estimes a 100 000 dollars des Etats-Unis par an.

d) Cooperation interregionale

Les taches liees aces fonctions continueront d'etre ~inancees, dans la
mesure du possible, par imputation sur les ressources disponibles. II faudra
cependant disposer de ressources supplementaires pour couvrir les frais de
voyage estimes a 20 000 dollars des Etats-Unis par an.

Sommaire

Le mont ant annuel total des res sources supplpmentaires necessaires est
estime a 3 SOD 000 dollars des Etats-Unis aux prix courants.

3. Resolution 422 (XVI) de la Conference des ministres sur la Decennie
des Nations Unies pour les transports et les communications en Afrique

Dans cette resolution, la Conference des ministres, entre autres choses,
approuve la decision de la deuxieme Conference des ministres africains des trans­
ports, des communications et de la planification autorisant Ie Secretaire execu­
tif a organiser des reunions consultatives techniques entre les Etats membres
et des organisations intereouvernementales africaines :
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Sur les routes, les transports aerlens, les telecommunications et les
services postaux pour la sous-region de I 'Afrique de l'Ouest;

Sur les routes et les voies navigables interieures pour la sous-region
de l'Afrique du Centre;

Sur les transports maritimes et les ports pour les pays des sous­
regions de l'Afrique de l'Ouest et du Centre relevant de la Conference
des ministres responsables des transports maritimes.

La Conference des ministres y prie en outre Ie Secretaire executif, en
collaboration avec Ie Secretaire general de l'OUA, de commencer, des que pos­
sible, l'elaboration du plan d'action pour la seconde phase de la Decennie.

Elle y prie Ie Secretaire general de l'Organisation des Nations Unies de
fournir a la Commission les ressources necessaires pour lui permettre de
s'acquitter de fa~on efficace de son mandaten tant qu'organe directeur au titre
de la mise en oeuvre du programme de la Decennie des Nations Unies pour les
transports et les communications en Afrique.

Les incidences financieres du role que la CEA est appelee a jouer en tant
qu'organe directeur au titre de la mise en oeuvre du programme de la Decennie
des Nations Unies pour les transports et les communications en Afrique s'etab­
lissent comme suit :

a) Renforcement de la Division des transports, des communications et
du tourisme

II sera necessaire de doter la Division des transports, des communications
et du tourisme de deux postes supplementaires

Un P-4, econorniste, specialiste des transports,

Un P-4, analyste financier.

L'analyste financier aura les attributions suivantes :

- Recueillir et analyser des donnees concernant Ie financement des projets
figurant dans Ie programme de la Decennie, aider a formuler les as~ects

financiers des documents et rapnorts a rediger pourles reunions et les
conferences de la Decennie et pour les entretiens avec les donateurs,
rediger des docl~ents d'information et examiner des projets de rapport
etablis par des consultants engages pour des periodes de courte duree
sur tous les aspects financiers des projets a inclure dans Ie proGramme
pour la deuxieme phase de la Decennie, et entreprendre d'autres activitps
qui pourraient s'averer nrcessaires pour la preparation et la mise en
oeuvre eu programme de la Decennie.
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L'economiste specialiste des transports aura les attributions suivantes

- Recueillir et analyser des donnees concernant la mise en oeuvre
des projets fi~rant dans Ie programme de la Decennie. aider a la
redaction de documents et de rapports pour les reunions, les con­
ferences et les entretiens avec les donateurs, rediger des documents
d'inforrnation et examiner des projets de ra~~ort etablis par des
consultants engages pour des periooes de courte duree, notamment
pour assurer une approche equilibree du developpement des divers
modes de transport, a ~'echelle nationale, sous-regionale et regionale.

b) Groupe de coordination de la Decennie des transports et des
communications

Le projet du PNUD RAF/80/42 prevoyait Ie financement au titre de la
creation et du fonctionnement a la CEA d'un groupe de coordination charge
d' assurer l e suivi des act tvttfs des t mees 11 encourager et rechercher Le
financement des projets de la Decennie et a susciter une nrise de conscience
de la strategie et du programme de la Decennie, y compris la mise en place
d'un mecanisme d'information et l'organisation de reunions consultatives
techniques avec des donateurs eventuels et des groupes de pays beneficiaires.

Pour perrnettre au groupe de coordination de continuer a fonctionner
pendant la periode auinquennale 1982-1986, il est necessaire de maintenir
en poste les fonctionnaires internationaux ci-apres : coordonnateur, coordon­
nateur adjoint en matiere de transports, coordonnateur adjoint en matiere
de communications et consultants pour aider les agents engages au titre
de projets dans tous les sous-secteurs des transports et des communications.

Le coot total du fonctionnement du groupe de coordination pendant
cinq ans S' chiffre a 3 500 000 dollars des Etats-Unis.

Une description detaillee du projet ainsi au'une indication de son
coOt estimatif figurent dans Ie descriptif de projet soumis au PNUD et
dans lequel il est prevu un montant de 3 000 000 dollars des Etats-Unis au
titre du financemcnt des activites du groupe de coordination.

Ressources financieres supp l Smcnta i res r'er-u i s cs : :::"0 Gf"lC) r.("11ars
des Etats-Unis. .

c) Preparation du prof'ramme pour la deuxieme phase de la Decennie des
transports et des communications

Ce projet a pour but d'identifier et de formuler des projets nationaux
et mu t t inat tonaux a inclure dans Le programme Dour la deux i eme phase de la
Dccennie, y compris la description des projets identifies et une indication.
de leur coat estimatif.
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A cette fin, une equipe de consultants sera recrut8e pour tous les
modes de transports et les moyens de communications. L'p-quipe se rendra
dans tous les pays africains et etablira un rapport sur la situation et
les besoins en matiere de transports et de communications ainsi qu'un
programme d'action pour la deuxieme phase comprenant une liste de projets
a executer pendant la deuxieme phase de la Decennie.

Le coat total eu projet, y compris les services de consultants, les
frais de voyage, l'etablissement des rapports, la traduction, etc., se chiffre
a ] SOD 000 dollars des Etats-Unis.

Une description detaillee du projet et une indication de son coat
estimatif figurent dans Ie descriptif de projet soumis au PNUD.

11 est prevu que la contribution du PNUD au proj et se ch i f fr-era a 1 000 000
del lars des Etats-Unis.

- Ressources financieres supplementaires requises
des Etats-Unis.

500 000 dollars
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ANNEXE II

REUtJIONS D'ORGANES SUBSID1A1RES TENUES PENDANT LA PEPcIODE CONSIDEREE

Organe et bureau

Conference des ministres
africa ins des affaires sociales

President
M. Kassa Kebede (Ethiopie)

Rapporteur
~~e Antoinette Oliviera (Gabon)

Conference des ministres des
transports, des communica­
tions et de la planifica­
tion

President
M. Yusuf Ahmed (Ethiopie)

Rapporteur
11. Amadon Lamine Ba (Senegal)

Deuxieme reunion du Comite
technique preparatoire
plenier

President
M. David A.B. Minah (Sierra Leone)

Rapporteur
f'l. J.K. Mollo (Lesotho)

Reunion
ou session

Addis-Abeba (Ethiopie)
8-10 octobre 1980

Addis-Ababa (Bthionie)
16-18 mars 1981

Freetown (Sierra Leone)
24 mars - 2 avril 1981

Cote du
document

B/CN.14/785

E/CN.14/812

B/CN. 14/TPCW. 11/28
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LISTE DES DOCUMHITS

Rapport de la deuxieme session du Comite regional
intergcuvernemental des ~tablissements humains

Ordre du jour provisoire de la seizieme session
de la Commission!septieme reunion de la
Conference des ministres

Rapport du seminaire de juristes sur l'clabora­
tion d'une legislation relative a la protection
de l'environnement dans la region de la CEA

Rapport de la troisieme Conference des ministres
africains des affaires sociales

Rapport du Seminaire regional sur l'Annee inter­
nationale des personnes handicapees (AIPH)

La Conference mondiale de la Decennie des Nations
Unies pour la femme

Ap~ui operationnel au Programme de formation
statistique pour l'Afrique, 1981-1985

Systeme panafricain de documentation et d'infor­
matique (PAD IS)

Programme de travail et ordre de priorite pour
1982-1983

Fon~s d'affectation speciale des Nations Unies
pour Ie developpement de l'Afrique : Rapport
d'activite : contributions annoncees et con­
tributions versees par les Etats membres,
execution des projets et depenses y relatives,
1977-lgeO

Rapport interimaire sur l'Institut superieur
africain de formation et de recherche
techniques, Nairobi

Rapport de la Conference inaugurale des chefs
de secretariat des institutions regionales
et sous-r~gionales parrainees par la CEA
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E/CN.14/794 et Ace.l

E/CN.14/795

E/C~!. 14/796

E/CN.14/797

E/CN.14/798

[/CN . 14i799

E/CN.14/800

E/CN .14/801

E/CN.14/802

E/CN.14/803

E/CN .14/804

E/CN .14/805

E/CN.14/806

E/CN .14/807

E/CN.14/808

Questions relatives au nersonnel et a l'administra­
tion

Projet de convention sur Ie droit de la mer

Fonds d'affectation speciale des Nations Unies pour
Ie deve10ppement de l'Afri~ue - troisieme Confe­
rence pour 1es annonces de contribution.

Evaluation des travaux de la onzieme session
extraordinaire et de la trente-cinauieme session
ordinaire de I' Ass emb l ee geni'rale des 'lations Unies
du point de vue de l'Afriaue

Rapport biennal du Secretaire executif, 1979-1930

Les sources d'energie nouvelles et renouvela~les

en Afrique

Rapport de 1a Reunion regionale preparatoire sur les
sources d'cnergie nouvelles et renouvelables

Mise en oeuvre du Plan d'action de Lagos - Proposi­
tions et recommandations pour 1a gouverne des
Etats memhres

Etude des conditions economiques et sociales en
Afrique, 1979-1980

Plan d'operations pour l'application du Programme
0'action de Vienne

Rapport final de 1a Conference r?gionale sur 1a
mise en valeur et l'uti1isation des res sources
min~rales en Afrique

Programme reeional du PEUD pour l'Afrique

Projet de plan a moyen terme pour la periode 1984­
1980

Le secteur public et 1a mise en oeuvre du Plan
d'action de Lagos

Recommandations de Nairobi rour un nrogramme de
cooperation techniaue entre pays africains
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Annexe III
Pare 3

napport de 1a deuxieme reunion rlu Comite regional
africain de coordination pour 1 'integration de
1a femme au deve10ppement

Rapport d'activitr sur les nreparati~s de la
premiere reunion de la Conference des ministres
des pays africains 1es moins avances (27-31
juillet 19(1) et de 1a Conference des nations
Unies sur les nays 1es moins avances (1-14 seutemhre
1981)

Deve10ppement et cooperation economioue internationa1e

Rapport de 1a deuxieme reunion de 1a Con~erence

des ministres des transports, des communications
et de la p1anification

Rapport de 1a deuxieme reunion du Comite technique
preparatoire p1enier




